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Outil à découvrir pour nos nouveaux 
lecteurs, outil actualisé pour les plus 
anciens et !dèles lecteurs, les !ches 
pratiques apparues dans la revue au 
cours de l’année 1999 sont remises 
à l’heure des nouvelles règles de 
procédure. Espérons qu’elles soient 
tout autant attendues qu’à l’époque de 
leurs premières publications.

Le débat d’idées qui a lieu au cours de 
l’expertise est plus ou moins recevable, plus ou 
moins véri!able. Quand l’expertise est judiciaire, le 
mensonge s’invite parfois. L’impact du mensonge 
dans la procédure expertale est l’objet de l’article 
inspiré de la thèse de doctorat en droit de son 
auteur.

L’eau, source de vie, peut devenir source de 
problèmes et par conséquent source d’expertises. 
Deux d’entre elles s’in!ltrent dans la rubrique 
scienti!que et technique.

« L’écriture a ceci de mystérieux qu’elle parle » 
écrivait Paul Claudel. L’expertise en écriture et 
documents est si peu connue et pourtant si utile 
à la science forensique, qu’elle mérite d’avoir voix 
au chapitre. 

Puisqu’il est question de sciences forensiques, 
portons notre curiosité sur le raisonnement 
bayésien. « Qu’es aquó * ? » C’est une approche 
statistique ancienne, toujours présente dans de 
nombreux domaines et expertises.

Le terme “expert judiciaire” et le néologisme 
anglais “judicial expert” sont consacrés par 

deux entités, l’une de la Commission 
européenne et l’autre du Conseil de 
l’Union européenne. Il ne reste plus qu’à 
les inscrire dans un registre européen. 
L’Institut Européen de l’Expertise et des 
Experts (EEEI) s’attèle à cette tâche.

Les colloques d’experts sont l’occasion 
de rassembler experts, magistrats 
et avocats pour échanger des idées. 
Introduit par l’expertise en écriture 

musicale dans la recherche du plagiat, le premier 
de ces colloques s’intéresse au raisonnement 
expertal si utile à la recherche de la vérité judiciaire 
et commun à toutes les spécialités. 

Le deuxième colloque s’interroge sur les désordres 
dans l’industrie nucléaire. En effet, pourquoi 
notre parc nucléaire qui était l’un des #eurons de 
l’industrie française rencontre-t-il tant de dif!cultés 
dans la maintenance de ses installations et dans 
la construction de nouvelles ? 

Le troisième se penche sur les apports réciproques 
entre l’expertise (de justice ou privée) et les 
procédures amiables (conciliation, médiation). 
Si l’amiable n’en est encore qu’à ses prémices, 
la volonté des pouvoirs publics par l’entremise 
du garde des Sceaux est de privilégier cette voie 
dans la résolution des con#its. L’avenir nous dira 
si le constat “amiable” a été bien rempli !

* Locution interjective provençale signi!ant :        
« Qu’est-ce que cela ? »

Pierre SAUPIQUE 
Rédacteur en chef

EDITORIAL
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Les !ches pratiques, le grand retour  !



JURIS GOLF 2024

Chaque année, le GRECA (Groupement des experts près la cour d’appel d’Aix-en-Provence) organise la Juris Golf, grand prix 
de golf des professionnels de justice regroupant magistrats, experts judiciaires, avocats, huissiers et notaires de France, de 
Belgique, de Suisse et du Luxembourg. 

Les droits de jeu de cette épreuve, agrée par la ffgolf, ainsi que les béné!ces de l’opération seront reversés à l’association 
La Bourguette Autisme. La somme récoltée lors de l’édition 2023 permettra la mise en place d’un atelier de découverte du 
golf pour les porteurs de troubles autistiques en partenariat avec l’académie Aix golf. Le golf est un sport très inclusif dont la 
pratique est particulièrement adaptée aux spéci!cités des pro!ls autistiques. 

Thomas Colombel, notre jeune ambassadeur « golf et autisme » porteur de trouble autistique, membre de l’équipe de France 
handigolf et joueur professionnel chez les “valides”, ainsi que notre parrain 2024 Didier Cambérabéro, ancien international 
et capitaine de l’équipe de France de rugby, viendront partager des balles pendant les deux journées de compétition qui se 
dérouleront sur le splendide parcours de Cabriès, près d’Aix-en-Provence. 

Vous trouverez toutes les informations sur notre site internet (www.jurisgolf.eu) 
ou en contactant Frédéric Poitou, expert judicaire et délégué général (+33 6 98 00 84 32 - frederic@jurisgolf.eu)

Vendredi 31 mai 2024 : la Ryder Cup
Cette épreuve opposera les rouges de Provence et leur capitaine, un jeune pro 
d’Aix-en-Provence, aux bleus du reste de l’Europe et leur capitaine Thomas 
Colombel.

Samedi 1er juin : en individuel, Stableford.
Cette compétition sera dotée de voyages, d’équipements de golf et se termi-
nera par un dîner de gala animé par un groupe de jazz. 

Soutenue par la délégation interministérielle à l’autisme et aux TND du fait de l’orga-
nisation du colloque “Droit et handicap”, cette édition sera ouverte par son délégué, 
le Dr Étienne Pot, et donnera la parole à des spécialistes dont Amaria Baghdadli, pro-
fesseure de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent, un procureur général, la direc-
trice générale de La Bourguette et un représentant du conseil supérieur du notariat en 
charge du projet « notisme » dont l’objet est de rendre accessible les procédures et 
actes notariés aux porteurs de troubles autistiques.
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Flash jurisprudence 
1. EXPERTISE MÉDICALE OU 
PSYCHOLOGIQUE ET EXAMEN 
PAR VISIOCONFÉRENCE
La chambre criminelle de la Cour de 
cassation a – par un arrêt du 22 novembre 
2023 rendu sur le pourvoi n° 22-86.715 
– estimé que les médecins ou psycholo-
gues experts chargés d’examiner la per-
sonne mise en examen, le témoin assisté 
ou la partie civile ne pouvaient recourir 
à la visioconférence pour procéder à cet 
examen.
 À l’appui de sa position, elle a rele-
vé que l’article 706-71 du Code de pro-
cédure pénale permet dans les cas qu’il 
énumère limitativement, l’utilisation 
d’un moyen de communication audio-
visuelle et elle a constaté que l’examen 
psychiatrique ou psychologique des 
personnes en question prévu par l’ar-
ticle 164 alinéa 3 du même code n’est 

pas mentionné dans le premier texte 
cité. Elle en tire la conséquence que  le 
recours à un tel moyen de communica-
tion audiovisuelle n’est pas autorisé et 
en déduit qu’une semblable pratique est 
sanctionnée par la nullité de l’expertise.
 La lecture de l’arrêt nous apprend 
en outre que toute partie qui a intérêt 
à l’annulation de l’acte en question a 
qualité pour invoquer la nullité de l’ex-
pertise et que l’irrégularité résultant de 
la méconnaissance de la règle énoncée 
cause nécessairement un grief, ce qui 
implique que le requérant n’a pas l’obli-
gation d’établir l’existence d’un grief.   
 Il appartiendra aux experts concer-
nés de prendre en compte la position ex-
primée par la chambre criminelle dans 
l’arrêt rapporté qui sera publié, ce qui 
renforce sa portée.  

Michel Mallard
Haut Conseiller
honoraire à la 
Cour de cassation
Rédacteur en chef 
adjoint de la 
Revue Experts

2. USAGE DEVANT LE JUGE 
CIVIL D’UNE PREUVE OBTENUE 
DE FAÇON DÉLOYALE 
L’assemblée plénière de la Cour de 
cassation a rendu sur le pourvoi n° 20-
20.648 un arrêt de la plus grande im-
portance et qui pourrait avoir des in-
cidences très conséquentes sur les 
opérations d’expertise.
 La haute juridiction après avoir af-
firmé que dans un procès civil, l’illicéité 
ou la déloyauté dans l’obtention ou la 
production d’un moyen de preuve ne 
conduisent pas nécessairement à l’écar-
ter des débats, retient qu’il appartient au 
juge – lorsque cela lui a été demandé 
– de procéder à un contrôle de propor-
tionnalité entre le droit à la preuve et les 
droits antinomiques en présence.
 Elle ajoute que le droit à la preuve 
peut justifier la production d’éléments 
de preuve portant atteinte à d’autres 
droits, à condition que cette produc-
tion soit indispensable au succès de la 
prétention de celui qui s’en prévaut et 
qu’elle soit strictement proportionnée 
au but poursuivi.
 Elle en déduit que l’arrêt qui a écar-
té des débats des éléments de preuve 
obtenus par un procédé déloyal, sans 

procéder au contrôle de proportionnali-
té cité auparavant, a violé les termes de 
l’article 6 §1 de la Convention de sau-
vegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales et de l’article 9 
du Code de procédure civile.

 

Un commentaire approfondi de cette 
décision et de ses conséquences pour 
l’accomplissement des opérations d’ex-
pertise de justice sera proposé dans 
cette revue à l’occasion d’ un prochain 
numéro.  

Salle d’audience de la chambre criminelle de la Cour de cassation au Palais de justice de Paris.
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Acceptation ou refus de la 
mission en matière 
administrative

Auteur : 
Bruno DUPONCHELLE

Président d'honneur de la Compagnie nationale des experts-comptables de justice (CNECJ)

I. MISE EN ŒUVRE
Dans un délai de 7 jours, en 4 ou 6 phases obligatoirement successives :

Phase 1 - Réception de la mission

(n provenance du JreIfier en cKeI, triEunal administratiI �7$� ou cour administrative d
appel �&$$�, 
ou du secrétaire du contentieu[, &onseil d
etat �&(�� 7oute autre provenance est dénuée de Ease 
léJale�

Phase 2 - Lecture de la mission et identification des personnes concernées par 
                la mission

'emande éventuelle d
inIormations complémentaires au maJistrat si la mission se trouve insuIfisam-
ment définie�

Phase 3 - Vérification par l'expert de :

• ses compétences ;
• l
aEsence de cause de récusation � 
• sa disponiEilité�

Phase 4 - Lettre - dans les 7 jours (art. R. 621-3 - Code de justice administrative)

• d
acceptation � l’attestation de compétence et d
aEsence d
une situation de conÁit d’intérrts avec 
les parties ;

                   ou
• de reIus �motivé��

(n cas d
acceptation �

Phase 5 - L'expert doit aussitôt commencer ses opérations d'expertise, 
                nonobstant appel.

Phase 6 - Une allocation provisionnelle peut (voir ci-après) être demandée à ce stade.
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II. COMMENTAIRES
Saisine. /
acceptation ou le reIus de la mission doit intervenir dans les � jours suivant la saisine 
�art� 5� ������ mais si ce délai n
est pas respecté cela n
annule pas la mission�

Conditions préalables d'acceptation. /
e[pert doit s
assurer que son impartialité ne pourra 
rtre mise en cause�
• ,l ne doit pas avoir connu l
aIIaire �art� 5 ������, ni e[primé une opinion dans l
aIIaire  �&(, sect�, 

� Iévrier ����, 9ille de /ille� 5ec� &(, taEles p� ����

• ,l doit vérifier qu
il ne se trouve pas dans l
un des cas de récusation �art� 5� ������ et le déclarer 
sur l’Konneur �art� 5� �������

Décision de l'expert. /
acceptation de la mission se Iait, par le dép{t au JreIIe, d’une lettre 
d’acceptation et de la déclaration sur l’Konneur de compétence et d
aEsence d
une situation de conÁit 
d’intérrts avec les parties �art� 5� �������

Prestation de serment. (lle est oEliJatoire pour l’e[pert qui n’est pas inscrit sur un taEleau 
d’e[perts près une cour administrative d’appel ou une liste d’e[perts près une cour d’appel �art� 5� 
������, Iaute de quoi, l
e[pertise est nulle sauI s
il n
\ a eu ni protestation ni réserve �&( �� mars 
����, %ureau 5ec� &(, p� ����� (lle est jointe j la lettre d’acceptation quand c
est le cas�

Mise en route de l'expertise. /
e[pert doit commencer sa mission dès qu
il l
a acceptée, no-
noEstant appel �les juJements des juridictions administratives sont e[écutoires��

Allocation provisionnelle. $u déEut de l
e[pertise, si la durée ou l
importance des opérations 
paravt le justifier, une allocation provisionnelle j valoir sur le montant de leurs Konoraires et dé-
Eours peut rtre accordée au[ e[perts et au[ sapiteurs sur ordonnance du président de la juridiction 
�art� 5� ��������

III. TEXTES APPLICABLES
Extraits du Code de justice administrative (CJA)

R. 621-1 – /a juridiction peut, soit d
oIfice, soit sur la demande des parties ou de l
une d
elles, or-
donner, avant dire droit, qu
il soit procédé j une e[pertise sur les points déterminés par sa décision� 
/’e[pert peut se voir confier une mission de médiation� ,l peut éJalement prendre l’initiative, avec 
l’accord des parties, d’une telle médiation� 6i une médiation est enJaJée, il en inIorme la juridiction� 
6ous réserve des e[ceptions prévues par l’article /� �����, l’e[pert remet son rapport d’e[pertise 
sans pouvoir Iaire état, sauI accord des parties, des constatations et déclarations a\ant eu lieu durant 
la médiation�

R. 621-2 – ,l n
est commis qu
un seul e[pert j moins que la juridiction n
estime nécessaire d
en 
désiJner plusieurs� /e président du triEunal administratiI ou de la cour administrative d’appel, selon 
le cas, ou, au &onseil d’etat, le président de la section du contentieu[ cKoisit les e[perts parmi les 
personnes fiJurant sur l
un des taEleau[ étaElis en application de l
article 5� ������ ,l peut, le cas 
écKéant, désiJner toute autre personne de son cKoi[� ,l fi[e le délai dans lequel l
e[pert sera tenu de 
déposer son rapport au JreIIe�

/orsqu
il apparavt j un e[pert qu
il est nécessaire de Iaire appel au concours d’un ou plusieurs sapi-
teurs pour l’éclairer sur un point particulier, il doit préalaElement solliciter l
autorisation du président 
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du triEunal administratiI ou de la cour administrative d
appel ou, au &onseil d’etat, du président de 
la section du contentieu[� /a décision est insusceptiEle de recours�

R. 621-3 – /e JreIfier en cKeI ou, au &onseil d’etat, le secrétaire du contentieu[ notifie dans les 
di[ jours j l
e[pert ou au[ e[perts et, le cas écKéant, au sapiteur, la décision qui les commet et fi[e 
l
oEjet de leur mission� 

'ans un délai de sept jours, l’e[pert ou le sapiteur accepte la mission en déclarant sur l’Konneur avoir 
les compétences et la disponiEilité requises pour la conduire et n’rtre en situation de conÁit d’inté-
rrts j l’éJard d’aucune des parties, sans préjudice des dispositions de l’article 5� ������ ,l s’enJaJe 
éJalement j vérifier, le cas écKéant, les intérrts qu’il pourrait avoir j l’éJard des parties au[quelles 
l’e[pertise serait étendue, en application de l’article 5� ������ 6i l’e[pert ou le sapiteur ainsi désiJné 
n’est inscrit ni sur l’un des taEleau[ prévus par l’article 5� �����, ni sur l’une des listes prévues par la 
loi n� ������ du �� juin ���� relative au[ e[perts judiciaires, il prrte éJalement par écrit le serment 
prévu par l’article 5� ���������

R. 621-4 – 'ans le cas o� un e[pert ou un sapiteur n
accepte pas la mission qui lui a été confiée, il 
en est désiJné un autre j sa place� 

/
e[pert ou le sapiteur qui, après avoir accepté sa mission, ne la remplit pas ou celui qui ne dépose 
pas son rapport dans le délai fi[é par la décision peut, après avoir été invité par le président de la ju-
ridiction j présenter ses oEservations, rtre remplacé par une décision de ce dernier� ,l peut, en outre, 
rtre condamné par la juridiction, sur demande d
une partie, et au terme d
une procédure contradic-
toire, j tous les Irais Irustratoires et j des dommaJes�intérrts�

R. 621-5 – /es personnes qui ont eu j connavtre de l
aIIaire j un titre quelconque sont tenues, avant 
d
accepter d
rtre désiJnées comme e[pert ou comme sapiteur, de le Iaire connavtre au président de 
la juridiction ou, au &onseil d’etat, au président de la section du contentieu[, qui apprécie s
il \ a 
emprcKement�

R. 621-6 – /es e[perts ou sapiteurs mentionnés j l’article 5� ����� peuvent rtre récusés pour les 
mrmes causes que les juJes� 6
il s
aJit d
une personne morale, la récusation peut viser tant la per-
sonne morale elle�mrme que la ou les personnes pK\siques qui assurent en son nom l
e[écution de la 
mesure� /a partie qui entend récuser l
e[pert ou le sapiteur doit le Iaire avant le déEut des opérations 
ou dès la révélation de la cause de la récusation� 6i l
e[pert ou le sapiteur s
estime récusaEle, il doit 
immédiatement le déclarer au président de la juridiction ou, au &onseil d’etat, au président de la 
section du contentieu[�

R. 621-6-1 – /a demande de récusation Iormée par une partie est présentée j la juridiction qui a 
ordonné l
e[pertise� 6i elle est présentée par un mandataire, ce dernier doit rtre muni d
un pouvoir 
spécial�

(lle doit j peine d
irrecevaEilité indiquer les motiIs qui la soutiennent et rtre accompaJnée des pièces 
propres j la justifier�

R. 621-6-2 – /e JreIfier en cKeI, ou, au &onseil d
etat, le secrétaire du contentieu[, communique 
j l
e[pert copie de la demande de récusation dont il est l
oEjet�

'ès qu
il a communication de cette demande, l
e[pert doit s
aEstenir de toute opération jusqu
j ce 
qu
il \ ait été statué�
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R. 621-6-3 – 'ans les Kuit jours de cette communication, l
e[pert Iait connavtre par écrit soit son 
acquiescement j la récusation, soit les motiIs pour lesquels il s
\ oppose�

R. 621-6-4 – 6i l’e[pert acquiesce j la demande de récusation, il est aussit{t remplacé�

'ans le cas contraire, la juridiction, par une décision non motivée, se prononce sur la demande, après 
audience puElique dont l
e[pert et les parties sont avertis�

6auI si l
e[pertise a été ordonnée sur le Iondement du titre ,,, du livre 9, cette décision ne peut rtre 
contestée devant le juJe d
appel ou de cassation qu
avec le juJement ou l
arrrt rendu ultérieurement�

/
e[pert n
est pas admis j contester la décision qui le récuse�

Code de l'organisation judiciaire, article L. 111-6

6auI réserve de dispositions particulières j certaines juridictions, la récusation d
un juJe peut rtre 
demandée : 

1° si lui�mrme ou son conjoint a un intérrt personnel j la contestation �

2° si lui�mrme ou son conjoint est créancier, déEiteur, Kéritier présomptiI ou donataire de l
une des 
parties ;

3° si lui�mrme ou son conjoint est parent ou allié de l
une des parties ou de son conjoint jusqu
au 
quatrième deJré inclusivement � 

4° s
il \ a eu ou s
il \ a procès entre lui et son conjoint et l
une des parties ou son conjoint �

5° s
il a précédemment connu de l
aIIaire comme juJe ou comme arEitre ou s
il a conseillé l
une des 
parties ; 

6° si le juJe ou son conjoint est cKarJé d
administrer les Eiens de l
une des parties �

7° s
il e[iste un lien de suEordination entre le juJe ou son conjoint et l
une des parties ou son conjoint  �

8° s
il \ a amitié ou inimitié  notoire entre le juJe et l
une des parties �

9° s’il e[iste un conÁit d’intérrts au sens de l’article ��� de l’ordonnance n� ������� du �� décemEre 
���� portant loi orJanique relative au statut de la maJistrature�

/es maJistrats du ministère puElic, partie jointe, peuvent rtre récusés dans les mrmes cas�

Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958

Art. 7-1 – /es maJistrats veillent j prévenir ou j Iaire cesser immédiatement les situations de 
conÁit d’intérrts�
&onstitue un conÁit d’intérrts toute situation d’interIérence entre un intérrt puElic et des intérrts pu-
Elics ou privés qui est de nature j inÁuencer ou j paravtre inÁuencer l’e[ercice indépendant, impartial 
et oEjectiI d’une Ionction�

Mise à jour : Octobre 2023
Missions judiciaires / Expertises / Constitution des dossiers de l'expert
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Les conséquences 
procédurales du 
mensonge en expertise
Il est impensable de mentir au cours d’une expertise. 
Et pourtant  !…Cette faute apparaît volontiers comme 
une méthode parmi d’autres dans l’esprit de justiciables 
malhonnêtes a"n de tromper l’expert en générant un 
biais cognitif, et dès lors en faisant en sorte d’orienter la 
décision judiciaire dans un sens contraire à la réalité du 
dossier. Cette stratégie peut aboutir dans certains cas 
à une escroquerie au jugement. Au-delà de la faute mo-
rale, inadmissible, cette démarche est inacceptable au 
plan judiciaire. L’analyse de ce phénomène a donné lieu 
en octobre 2022 à la soutenance de la thèse de doctorat 
en droit de l’auteur « Vérité et contre-vérités en expertise 
médicale ».

Michel Bernard
Cardiologue
Expert près la cour 
d’appel de Paris et
les cours 
administratives 
d’appel de Paris et 
Versailles, agréé par 
la Cour de cassation
Docteur en droit
Enseignant à Paris I 
Panthéon Sorbonne, 
Paris V et à 
l’université catholique 
de Lille (faculté de 
droit)

1. LE CONTEXTE : 
LE CADRE PROCÉDURAL
Le Code de procédure civile prévoit dans 
ses articles 232 à 284 l’organisation de 
la démarche expertale. Le principe s’ap-
plique également aux dossiers de nature 
pénale (articles 156 à 169-1 du Code de 
procédure pénale) ou administrative (ar-
ticles 621-1 à 621-14 du Code de justice 
administrative), ou encore pour les Com-
missions de conciliation et d’indemnisa-
tion (CCI1), suivant les règles du CPC.
 L’enjeu de l’expertise est clair : « bras 
armé technique » du juge face à un litige 
dont la technicité lui échappe, le rapport 
intervient pour 70 % de la décision en 
matière civile, et 90 % en matière pénale2. 
Il doit donc être non seulement aussi 
parfait que possible au plan procédural 
et au plan technique, mais également 
basé sur des documents authentiques, des 
déclarations honnêtes, et il est légitime 
d’attendre l’absence de  “magouille” et 
autres “arnaque” ou “carabistouille”.
 Une preuve parfaite n’est recevable 
qu’en cas de stricte authenticité de son 
support� &’est donc le lieu de la certifi-
cation de la donnée transmise aux parties 
et à l’expert : « Tout cela est-il vrai ? ».

 On attend également une com-
munication intégrale, sans réten-
tion ni dissimulation ou oppor-
tune disparition d’un document.
 
2. DÉFINIR LE MENSONGE
Le mensonge est le fait de transmettre 
sciemment à autrui un élément que l’on 
sait erroné, dans le but de le tromper 
et d’en tirer un Eénéfice personnel� (n 
cela, il se distingue fondamentalement 
de l’erreur qui est le fait de se tromper.
 Le mensonge par commission, dé-
marche active délibérée, se distingue 
du mensonge par omission, forme d’hy-
pocrisie aboutissant de fait au même 
résultat. Mais placé face à la contradic-
tion, l’auteur sera, dans le premier cas, 
en situation particulièrement délicate, 
alors qu’il aura a priori plus d’aisance 
dans le deuxième, pouvant toujours ar-
guer d’un oubli, d’un trou de mémoire…
 De nombreux auteurs se sont pen-
cKés sur la définition du mensonJe, qu’il 
s’agisse de philosophes ou de psycholo-
gues. Platon est sans doute le premier 
grand auteur à s’y être intéressé3. Il dis-
tingue plusieurs types de mensonges et 
matérialise son propos dans son œuvre 

majeure La République, et notamment 
dans l’allégorie de la caverne4. Pour 
Aristote : on dit le vrai quand on af-
firme réelle une cKose qui est et que l’on 
dit de quelque chose qu’elle est quand 
elle n’est pas, et on dit le faux lorsque 
l’on fait le contraire. Nombre d’autres 
grands auteurs ont étudié le sujet, au 
premier rang desquels, notamment5 : saint 
Augustin, les Pères de l’église, René 
'escartes, (mmanuel .ant et %enjamin 
Constant – dont la querelle sur le concept 
même de l’autorisation de mentir est 
célèbre – Friedrich Nietzsche6. Parmi 
les auteurs modernes, il faut évidemment 
citer Hannah Arendt, tout comme André 
Comte-Sponville7, Michel Serres8 et 9, Vla-
dimir Jankélévitch10 ou Arnold Isenberg11.
 /e mensonJe trompe la confiance pla-
cée dans le locuteur qui risque de perdre 
à tout jamais ce crédit. Le menteur se 
considère comme supérieur car il domine 
à la fois les débats et les esprits par sa 
tromperie. C’est une forme de mauvais 
traitement, d’abus, de violence intellec-
tuelle et, dans une vision kantienne, une 
injure à la société, fragilisée car le prin-
cipe de rigueur absolue et de droiture in-
contournable est transgressé. Le menteur 
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Kumilie sa victime, qu’il manipule� (n 
admettant son mensonge, il redonne di-
gnité à sa cible en acceptant son jugement.

3. LES DIVERSES FORMES DE 
MENSONGES
Tout comme en matière philosophique, 
c’est bien l’intentionnalité qui en droit va 
rtre un élément décisiI pour qualifier le 
mensonJe et l’identifier de Iaoon Iormelle 
par rapport j une simple erreur� (lle se 
définit selon les mécanismes du mon-
tage et sa structuration, bien plus que ses 
conséquences, afin d’anal\ser s’il e[iste 
une stratégie, ou s’il s’agit d’une simple 
erreur. C’est tout le distinguo entre trom-
per et se tromper et c’est cette analyse qui 
amène à retenir le caractère intentionnel 
et donc répréhensible de la démarche.
 Dans la vie courante, plusieurs formes 
de mensonges peuvent se rencontrer. 
Nous mentons tous, ou presque… Cer-
tains mensonges sont admis, comme celui 
relatif au père Noël, ou d’autres “men-
songes sociaux” pour garantir l’unité de la 
famille et le maintien des amitiés. C’est là 
qu’interviennent la notion d’enjeu, de gra-
vité, d’impact, finalement d’acceptaEilité 
ou non d’une contrevérité volontaire, la 
conséquence et le champ d’application de 
la tromperie étant deux éléments consubs-
tantiels à sa gravité potentielle et à la 
possibilité de « fermer ou non les yeux » 
sur ce qu’on vient d’identifier comme un 
mensonge. Dès lors, le mensonge social, 
le mensonge altruiste et le mensonge 
véniel vont rtre reous comme admis-
sibles puisque l’enjeu réel en sera ob-
jectivement négligeable ou non délétère.
 Dans le domaine juridique, il en est 
tout autrement. Les choses sont simples : 

on ne ment pas ! Le mensonge y est 
formellement proscrit et la sphère procé-
durale ne peut envisager la moindre tolé-
rance dans ce reJistre de la m\stification�
 Les formes de mensonges en exper-
tise médicale sont diverses. Une étude 
menée sur 1000 dossiers personnels d’ex-
pertise a servi de support scientifique 
à la thèse de doctorat en droit de l’au-
teur12� (lle a notamment permis d’iden-
tifier les divers modes de tromperies�
 Au-delà, va apparaître la notion de si-
tuation limite, “borderline”,  dans laquelle 
le doute est permis entre l’incompréhen-
sion, l’erreur, la contrevérité de bonne 
foi, qui s’exercera donc sans désir de 
tromper. Le distinguo n’est pas toujours 
aisé entre l’inadmissible mensonge parfai-
tement construit et l’erreur d’appréciation.
 L’idée même du mensonge malhon-
nêtement “correcteur” d’une situation 
juridique préjudiciable naît de la prise 
de conscience d’un écart entre la réalité 
du dossier et ses propres intérêts. Quand 
l’individu honnête constate cette situation 
et la déplore, le menteur – après avoir fait 
le tour des éléments objectifs du dossier 
² va ajouter un cKapitre j cette réÁe[ion, 
en élaborant une démarche mensongère, 
moyen frauduleux de contourner l’obsta-
cle. Cette décision constitue un cap qui 
va entraîner son auteur sur des chemins 
tortueux et à haut risque. Il faudra alors 
distinguer le menteur occasionnel, plus 
facilement repérable, menteur « juste pour 
une fois », et du menteur aguerri, habitué, 
qui aura à la fois travaillé le domaine 
technique et la technicité propre aux 
modalités mêmes du mensonge. Allusion 
au principe de .onstantin 6tanislavski13 

qui incite à se glisser dans la peau du per-
sonnage pour être peu détectable. Parmi 
les nombreuses techniques du menteur, 
on retiendra par exemple celle dite du 
« principe de la corde à sauter » : une ex-
pression vraie au départ, vraie à l’arrivée, 
mais entièrement mensongère sur le reste 
du propos, le « creux de la corde14 ».
 L’étude de 702 dossiers d’exper-
tise exploitables, ayant donné lieu 
au travail de doctorat référencé, pro-
pose une méthodologie précise, dé-
taillée dans le texte intégral et appa-
remment particulièrement efficace.       
(lle est évidemment distincte des at-
tributions de l’expert dans sa mission 
procédurale et se situe dans une démarche 
de recherche universitaire. L’étude est 
Easée sur l’oEservation et le calcul� (n 
particulier, elle se fonde sur l’analyse 
du contexte et du comportement social, 
gestuel et locutoire des demandeurs ou 
des défendeurs, et non sur des paramètres 
propres au dossier. Une première idée 
était en effet de chercher s’il existait 
des facteurs de risque de survenue d’un 
mensonge sur les données de base d’un 
dossier médical : nature de la patholo-
gie, gravité des complications. Il n’en 
est rien et ce sont bien les éléments 
comportementaux ou déclaratifs qui 
permettent de repérer le mensonge au 
milieu du discours du locuteur. Par ail-
leurs, la survenue d’un épisode de fureur 
au cours des débats tient une place très 
spécifique� (nfin, il Iaudra \ associer les 
éléments non verbaux, souvent majeurs 
dans la démarche, tant d’expression que 
de révélation, ou para-verbaux. On re-
tient alors 17 % de dossiers menteurs.
 L’existence d’un faux15, qu’il soit 
matériel ou intellectuel16, ne sera a priori 
pas longtemps contestable par son auteur 
dès lors que son caractère mensonger 
aura été établi. Ce faux peut constituer 
une surcharge après l’assignation, voire 
la plainte pénale, des données du dossier 
médical sur la ficKe de consultation ou 
sur l’ordinateur… couleur de l’encre, 
datation informatique… Le factuel 
pur amène j une Iorme de ÁaJrance� 
Le mensonge sera volontiers plus dif-
ficile j identifier dans le cadre d’un 
détournement j support scientifique�
 Dans ce cadre les modalités sont di-
verses. À des degrés divers, les éléments 
qui vont déclencher le processus de re-
cherche et de révélation du mensonge sont : 
• la modification d’un Koraire, d’une 

date ;
• l’aIfirmation que l’on a pris un médi-

cament, que l’on a prescrit ce médi-

Allégorie de la caverne par l’artiste néerlandais Jan Saenredam, 
gravure (1604).
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cament, de l’existence d’un handicap, 
de l’e[istence ou la diversification 
abusive – et bien naïve – de certains 
symptômes ;

• l’incoKérence scientifique �
• la rétention de documents ;
• la fortuite disparition d’une ordon-

nance, d’un électrocardiogramme, 
d’un compte rendu d’hospitalisation, 
or bien souvent ces éléments sont 
conservés dans la mémoire de l’or-
dinateur de l’hôpital ; 

• les substitutions d’individus sur des 
bilans prétendument normaux. 

 Comme on peut le constater, l’inven-
tivité des diverses parties, demanderesses 
comme défenderesses, est grande et si la 
répartition du mensonge est dans notre 
étude de 58 % pour les demandeurs et 
42 % pour les défendeurs, on constate 
qu’on ne ment pas de la mrme Iaoon 
selon sa position dans la procédure, ni 
son niveau intellectuel ou culturel, car 
les méthodes, les buts et les aptitudes 
sont différents. De très nombreux pa-
ramètres chiffrés sont détaillés dans le 
te[te intéJral, permettant de définir une 
méthodologie de détection du mensonge.

4. LES CONSÉQUENCES 
PROCÉDURALES DU MENSONGE 
EN EXPERTISE

4.1. Mentir n’est pas un délit17

Le mensonge simple ne relève pas 

du délit pénal d’escroquerie mais 
des dispositions du Code civil (dol, 
nullité de contrat, voire dommages 
et intérrts�� (n outre, il est immoral�
 Il n’y a pas de « droit de mentir » 
d’autant qu’il existe un droit de se taire. 
Même si en apparence le droit de garder 
le silence18 vient en contradiction avec 
l’article 10 du Code civil – qui impose 
à chacun de prêter son concours à la 
justice – ce droit au silence concerne la 
procédurale pénale et est inapplicable en 
matière civile. 
 Si le mensonge n’est pas un délit, 
c’est son utilisation dans le cadre d’une 
démarche construite qui va permettre de 
retenir une qualification pénale�
 La présence du mensonge dans l’ins-
tance empêche la manifestation de la 
pleine vérité et vole le procès aux justi-
ciables.
 On a vu combien de nombreuses mo-
dalités sont possibles, qui constitueront le 
support matériel pratique de l’escroquerie, 
destinée « à tromper la religion du juge 
susceptible, si la machination n’est pas 
déjouée, de faire rendre une décision 
de nature à préjudicier aux intérêts de 
l’adversaire19. »
 La construction d’une stratégie ame-
nant à une démarche délictuelle par le 
biais du mensonge en est une. On est 
dans la manœuvre frauduleuse, dont la 
finalité est l’escroquerie au juJement�

 Dans la pratique encore, cette révé-
lation de la tromperie ne peut quasiment 
être réalisée que par l’expert, qui a « un 
tour d’avance » sur le menteur, du fait 
de sa compétence professionnelle. On 
ne raconte pas n’importe quoi à un ex-
pert judiciaire ! Quant au magistrat, la 
probabilité est bien modeste pour lui, a 
fortiori au stade où il intervient, de déceler 
la tromperie, car il n’a a priori aucune 
compétence spécifique dans le domaine 
où il a désigné l’expert, et probable-
ment les circonstances s’y prêtent peu.
 La preuve du mensonge est parfois 
diIficile j étaElir, mrme si le climat est 
ambigu ; il faut alors signaler des incom-
patibilités, les incohérences. On conclura 
que « ces propos ou ces faits n’emportent 
pas la conviction » ou qu’il « existe une 
impossibilité physiopathologique ».

4.2. En l’absence de mise en
évidence
(n l’aEsence de mise en évidence, le 
mensonge fonctionne et va vicier l’ex-
pertise et donc la procédure. L’expert 
a été m\stifié, la tromperie ´passeµ et 
remplit son effet, abusant l’expert et de 
fait le magistrat. La fausseté prospère 
et modifie le sens du dossier, d’aEord 
de l’expertise puis du jugement ou de 
l’arrêt. Cette hypothèse est absolument 
inacceptable. Une révélation ultérieure 

           Portrait de Henri-Benjamin Constant de Rebecque peint par Lina Vallier (1847).                                    Portrait d’Emmanuel Kant peint par Johann Gottlieb Becker (1768). 

En 1797, Emmanuel Kant et Benjamin Constant s’affrontent dans une controverse fameuse sur le problème –  moral et politique – du droit de mentir..
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peut donner lieu à une procédure pénale 
de la part de la victime de ce mensonge.

4.3. La question du neurodroit est 
un sujet potentiellement brûlant
Le neurodroit20 vise à créer un pont entre 
la démarche juridique et la recherche en 
neurosciences. L’IRM fonctionnelle a pu 
montrer des résultats plus que troublants 
concernant l’eIIet %2/' �de l’anJlais 
blood-oxygen-level dependent, « dépen-
dant du niveau d’oxygène sanguin ») 
chez des sujets soumis à des stimuli 
cognitifs ou sensoriels. De nombreux 
auteurs, comme )ero]e %� 0oKamed 
et al.21, mais aussi Neil Garret et al.22 et 
plus récemment Alexander Huth et al.23, 
ont Iait proJresser ce domaine de Iaoon 
spectaculaire. Cependant ce champ fas-
cinant se heurte à de nombreux écueils, 
comme notamment la crainte par le lé-
gislateur d’une utilisation abusive par le 
biais de l’IRM cérébrale fonctionnelle, 
Iace j des incertitudes de spécificité scien-
tifique� '’autres proElèmes, cette Iois 
éthiques, ont été soulevés notamment 
par Feriel Fezzani24, face aux questions 
relatives au droit au secret médical, à 
la préservation des droits de la défense 
et à la perte de droit de se taire. Dans 
ce domaine, il faut évidemment citer la 
très brillante thèse de Laura Pignatel25.
 L’existence d’un mensonge au 
cours des opérations d’expertise pose 
un problème de fond dans le prin-
cipe de l’appropriation du rapport par 
le magistrat. L’existence non détec-
tée d’un mensonge dans les éléments 
ayant permis d’élaborer le rapport vont 
en vicier fondamentalement le sens et 
constituer une situation inacceptable.

4.4. Pourquoi l’expert 
doit-il signaler la contrevérité, 
objectiver la manipulation, 
dénoncer la dissimulation ou le 
faux ? 
L’expert se doit de mentionner la situa-
tion dans son rapport car il est comp-
table des pièces et des déclarations qui 
lui sont transmises. Sa mission est de 
répondre aux questions du magistrat et 
aucune autre charge ne lui est dévolue. 
Mais pour autant, l’expert est destinataire 
des éléments transmis par les parties, 
tant les propos tenus en réunion que les 
pièces transmises, documents réputés 
autKentiques et donc fiaEles� ,l étaElit 
dans son rapport la liste des documents 
utilisés � il est finalement responsaEle 

de l’usage qu’il en fait et devra pou-
voir en justifier et s’en e[pliquer, le cas 
échéant. Si certains de ces aspects sont 
impossibles, physio-pathologiquement, 
si les documents apparaissent avoir été à 
l’évidence surcKarJés, modifiés et Iaus-
sés, si les propos ne sont pas crédibles, 
l’expert devra mentionner ses doutes, 
voire ce qu’il aura découvert, au risque, 
à défaut, qu’on puisse lui reprocher de 
ne pas avoir mentionné cette situation 
et avoir ainsi laissé la m\stification évo-
luer, l’argumentation trompeuse devant 
les magistrats pouvant alors, dans cette 
hypothèse d’abstention, prospérer vers la 
validation d’une démarche mensongère.

CONCLUSION
Cette brève analyse ne constitue 
qu’une approche partielle du sujet, 
traité dans son entiereté dans la thèse 
et sa version éditée. Ces pages ne sont 
donc pas exhaustives, loin s’en faut.
 Le mensonge dans la procédure est 
conceptuellement impensable. Pourtant 
il e[iste� (n matière médicale en tous cas, 
et probablement dans tous les domaines, 
si l’expert ne voit pas, le magistrat ne 
verra pas, car l’expert est le sachant. Le 
mensonge en général est une des fai-
blesses de la nature humaine. Si certains 
sont… acceptables, d’autres ne le sont 
absolument pas et le mensonge dans le 
cadre juridique est inenvisageable, même 
si certains justiciables malhonnêtes en 
font un moyen comme un autre pour 
truquer ; et « gagner quand même ». 
/a nature finalement pénale de ce Eiais, 
même si le fait initial n’est pas en soi un 
délit, amène potentiellement au risque 
d’escroquerie au jugement, “volant” ainsi 

une décision juste et équitable du fait de 
la tromperie et à de lourdes complications 
pour les auteurs s’ils sont découverts.
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Traitement des détails 
d’étanchéité des 
toitures-terrasses
selon le premier DTU 
de 1960
Les experts de justice connaissent l’importance que les 
juges accordent aux prescriptions des DTU (documents 
techniques uni!és). Réalisés par des professionnels, 
ceux-ci codi!ent les règles de l’art dont le respect in-
dique que le  maître d’œuvre ou l’entrepreneur ont  tra-
vaillé au mieux. Sans avoir à connaître ces règles, le 
maître d’ouvrage est en droit d’attendre leur respect. 
C’est pourquoi le juge demande au technicien spé-
cialiste qu’il missionne de dire si les règles en vigueur 
à l’époque de la construction ont bien été respectées.  

Pierre Maigné
Ancien expert au 
Centre scienti!que et 
technique du bâtiment 
(CSTB)
Expert près la Chambre 
syndicale française de 
l’étanchéité (CSFE), 
commission DTU
Membre de la 
Compagnie des 
ingénieurs experts 
près la cour d’appel
de Paris (CIECAP)

En étanchéité des toitures-terrasses, 
ce sont les DTU de la série 43 qui 
contiennent ces règles. Le premier, pro-
mulgué en décembre 1959, a été rapi-
dement repris en 1960 dans sa version 
définitive� 
 C’est cette version que nous vous 
proposons d’examiner car elle contient les 
racines de l’arbre qui a bien grandi et qui 
porte maintenant de nombreux rameaux 
spécialisés. À noter que ces variantes 
successives du DTU 43 ne concernent 
que l’étanchéité bitumineuse. Cependant, 
d’autres étanchéités existent et les experts 
doivent les connaître. Le prochain DTU 
43-4 qui concernant l’étanchéité posée sur 
éléments porteurs en bois et panneaux à 
base de bois inclura les revêtements en 
39&�3 �pol\vin\l cKlorure�plastifié ��
 Dans un précédent article de la Revue 
Experts1, nous avons examiné les trois 
premiers chapitres concernant ce qui doit 
être réalisé avant de commencer l’exé-
cution de l’étanchéité. Ces prescriptions 
sont importantes car chacun sait que sans 
un bon socle il est impossible de réaliser 
une bonne étanchéité. Passons en revue ce 
qui était déjà prescrit et existe encore, ce 

qui a disparu car s’étant révélé dangereux 
et ce qui a été amélioré ou précisé.

CHAPITRE 3-4. : EXÉCUTION DE 
LA TOITURE-TERRASSE 
Ce chapitre donne des directives sur la 
réalisation des ouvrages situés au dessus 
du gros-œuvre.
 3-43 Champ d’application. Mise 
hors d’eau : il prescrit que « l’étanchéité 
doit s’étendre non seulement aux parties 
courantes mais également être relevée 
sur toutes les parties qui font saillies sur 
le plan de la terrasse », c’est à dire les 
reliefs. Ceci peut paraître évident mais 
ne l’est pas. Même à l’heure actuelle, 
certains étanchent le plancher qui fuit 
sans traiter les relevés qui sont secs.   
 Il précise la nécessité de réaliser un 
ouvrage entre les parties étanchées et 
celles qui ne le sont pas, ce que l’on 
qualifie aujourd’Kui ainsi � « un dispositif 
destiné à écarter les eaux de ruissellement 
de la tête des relevés. » Ce DTU pré-
cise que « le bandeau saillant à larmier 
constitue la meilleure protection de la tête 
des reliefs. » Ce qui est toujours exact 
sauf que l’on parle de “relevé” pour le 

matériau d’étanchéité et de “relief” pour 
le support en maçonnerie ou autre.                                                                                                            
 Il y a également les engravures et les 
ouvrages métalliques. À cette époque, 
ces derniers étaient en zinc avec solin 
en mortier façon couverture plutôt qu’en 
aluminium avec solin en mastic souple 
comme actuellement.                                                                                                                                     
 Les anciens gardent en mémoire les 
diIficultés rencontrées pour mettre en 
cause l’entreprise de gros-œuvre qui 
avait coulé un bandeau à larmier sans 
dégager ce larmier de sa laitance ou de sa 
baguette quart de rond, ce qui supprime 
l’eIIet Joutte d’eau� /e premier réÁe[e 
de l’expert est de passer son doigt sous 
le bandeau lorsqu’il est en présence de 
relevés JonÁés� 
 3-441 Hauteur des reliefs (ou plutôt 
des relevés). (lle est déjj fi[ée j « 0,10 m 
minimum au-dessus du sol fini de la ter-
rasse dans le cas de la protection en dur 
ou en matériaux meubles agglomérés. » 
Dès 1973, cette dernière protection a 
disparu � « 0,15 m au minimum au-dessus 
de l’étanchéité courante dans tous les 
autres cas. » Cependant, cette disposition 
s’est révélée dangereuse. En effet, si 
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l’épaisseur du gravillon est importante, 
la hauteur de la garde va diminuer d’au-
tant et pourra être inférieure aux 0.10 m 
reconnus nécessaires, par temps de neige 
ou d’orage violent. Cette mention va être 
modifiée dés le '78 de ���� qui prescrit, 
article ���� � « La hauteur minimale des 
reliefs revêtus d’étanchéité est de 0,10 m 
au-dessus de la protection. » L’expert 
cKarJé de vérifier la conIormité des ou-
vrages aux règlements a fort à faire avec 
ces hauteurs qui ont varié au gré des DTU, 
des éléments porteurs et de la destination 
de la terrasse. 
 3-444 Fixation de la composition 
des reliefs en maçonnerie : « Ils doivent 
être construits en matériaux pleins, béton 
de ciment, briques pleines, à l’exclu-
sion de matériaux susceptibles d’absor-
ber ou de retenir l’eau tels que briques 
creuses, agglomérés creux de béton ou 
de mâchefer. » Les experts judiciaires qui 
exerçaient dans ces années ont rencontré 
souvent des reliefs non conformes réalisés 
par des maçons dont l’étanchéité n’était 
pas leur priorité. 
 Ces non-conformités constituaient 
l’une des causes du décollement des rele-
vés alors que c’était l’oubli de la couche 
d’imprégnation Enduit d’imprégnation à 
Iroid �(,)� qui était retenue comme cause 

car l’EIF n’apparaissait plus puisqu’il 
avait été délavé par l’eau contenue dans 
le relief en matériaux creux, donc sus-
ceptible de condensation .
 3-445 Souches, ventilations, ca-
nalisations. &et article précise � « Afin 
d’éviter toute condensation, les conduits 
de ventilation doivent être prolongés 
jusqu’au niveau supérieur de la souche. » 
De nombreux sinistres auraient été évités 
si cette prescription avait notamment été 
respectée à Paris où dans les bâtiments 
anciens, un chauffe-eau à gaz était ins-
tallé sous le conduit du poêle à charbon 
désaffecté. La vapeur d’eau abondante 
dégagée par la combustion du gaz, si le 
tuyau métallique du chauffe-eau n’émer-
geait pas de la souche, redescendait dans 
l’ancien conduit en maçonnerie jointoyé 
au plâtre, aux parois enduites de suie. Des 
tâches de bistre apparaissaient au plafond 
laissant soupoonner, j tort, des infiltra-
tions par la toiture terrasse étanchée. 
 3-446 Joints de gros-œuvre. Les 
joints plats sont admis dans certains cas. 
De nos jours, c’est le DTU 20-12 « Gros-
œuvre en maçonnerie… » qui mentionne 
la prescription dans son taEleau � � le joint 
plat est admis sur les terrasses accessibles 
aux piétons avec protection autre que 
dalles sur plots et sur les parcs véhicules.

 3-448 Évacuation des eaux pluviales. 
Ce paragraphe est toujours d’actualité et, 
puisque nous voulons mettre en évidence 
les causes de sinistres, il faut signaler ces 
bonnes dispositions de 1960. « Les joints 
entre éléments de descente doivent être 
prohibés dans l’épaisseur de la terrasse. » 
Cela concerne donc l’emboîture entre 
le moignon de la cuvette et le tube de 
la descente.  Cette disposition était peu 
respectée en 1960. La chronologie des 
travaux neufs faisait que le plombier 
mettait en place sa descente avant la 
réalisation de l’étanchéité et, pour éviter 
l’inondation des étages inférieurs, scellait 
son dernier tube dans la forme de pente. 
Le plomblier ne revenait évidemment pas 
quand l’étanchéiste intervenait et glissait 
le moignon de sa cuvette dans le tube en 
place sans possibilité de calfeutrer ce 
joint. Le problème existe toujours et se 
règle par un moignon provisoire amovible 
sous le plancher haut. 
 Il y a eu matière à désordres car il 
était impossiEle éJalement de vérifier 
si le moignon était assez long. Lors des 
mises en charges, l’eau remontait ou 
plutôt ne descendait pas et se répandait 
dans le plancher haut ou dans le local. 
En cas d’inondation dans les niveaux 
inférieurs, le fautif était ce calfeutrement, 

Le toit-terrasse de la villa Savoye (construite à Poissy entre 1928 à 1931 par les architectes Le Corbusier et Pierre Jeanneret)
se compose de deux niveaux qui deviennent des espaces de vie : un jardin suspendu au premier étage (vue du salon à travers les baies vitrées coulissantes) 

et un solarium au second (à gauche, la rampe pour y accéder). 
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soit parce qu’il n’existait pas dans le 
plancher haut, soit parce qu’il ne résistait 
pas à la pression, bien que positionné 15 
cm au-dessous, comme il est préconisé 
dans les dessins et non dans le texte. Nulle 
part, il n’est indiqué qui du plombier ou 
de l’étanchéiste doit le réaliser.  C’est à 
l’expert de décider, sauf mention rare 
dans les documents du marché.
  Plus tard, dans le DTU de 1973, il 
sera indiqué dans les commentaires que 
« la réalisation du joint de ce moignon 
sur le conduit d’évacuation n’est pas à 
la charge de l’entreprise d’étanchéité. » 
Voilà une élégante façon de se décharger 
de toute responsabilité, car qui va venir 
le réaliser ?  
 Plus tard encore toujours dans le 
'78 de ����, il sera enfin précisé dans 
l’article 8-6-2 note 2 que « Ce calfeutre-
ment a pour objet d’éviter des remontées 
d’odeurs. Il n’a pas fonction d’étanchéité 
car la Descente d’évacuation pluviale 
(DEP) est une évacuation gravitaire. » 
Voilà qui a bien soulagé les étanchéistes et 
leurs assureurs. Maintenant, s’il se produit 
une inondation par remontée d’eau dans 
le tuyau de l’évacuation, c’est la faute du 
plombier qui n’a pas nettoyé la descente 
ou du maître d’ouvrage qui n’a pas donné 
l’ordre de ce nettoyage.
 Continuons avec ces évacuations plu-
viales. Il est indiqué dans l’article 3-448-
��,  '78 de ���� � « les évacuations sont 
composées de deux parties assemblées 
par soudure circulaire », sans mention 
d’une obligation d’étanchéité. Après 
plusieurs sinistres, il a été précisé dans 
l’article 5-611 du DTU de 1973 « que 
la liaison doit être étanche et durable ». 
Même les évidences doivent être écrites, 
cependant, les rédacteurs du DTU de 
1960 étaient réalistes et connaissaient 
les “mauvaises” pratiques.  Ils indiquent 
donc dans l’article 3-448-11 que « dans 
le cas d’un tuyau de fonte scellé dans 
le plancher-terrasse, le joint exécuté à 
l’extrémité inférieure de l’élément scellé 
doit obligatoirement être un joint souple » 
afin de pouvoir rtre démonté Iacilement 
et remplacé.

CHAPITRE 4 : 
REVÊTEMENTS D’ÉTANCHÉITÉ
 4-1 Pose sur éléments en maçonne-
rie. Dans ce chapitre, tous les complexes 
d’étanchéité multicouches autorisés en 
1960 sont détaillés en parties courantes 
et en relevés. Il y en a au moins 37 unités 
pour les supports en maçonnerie et en 
bois. 

 4-121-4 Reliefs� ,l est indiqué � « les 
éléments d’étanchéité en feuilles des re-
liefs sont distincts de ceux des parties 
courantes avec recouvrement à la base et 
sont collés ou soudés. » Il n’est donc pas 
possible de dérouler la feuille d’étanchéité 
horizontale et de la remonter sur le relief. 
Ce que font certaines étanchéités non 
bitumineuses. À noter le complexe pour 
les relevés avec protection en dur, article 
�������� � « Les reliefs sont traités en 
système adhérent… (voir art. 4-121-22). » 
Voyons cet article pour mesurer combien 
nous étions loin des chantiers. Celui-ci 
prescrit, sur la couche d’imprégnation 
toujours indispensable, un bitume fondu 
������, une cKape, un Eitume Iondu, un 
feutre, un bitume fondu. Soit six interven-
tions au mètre linéaire de relevé.   Facile 
à réaliser sur chantier  !
 Le recouvrement du relevé sur la par-
tie courante n’est que de 6 cm suivant les 
dessins �rien dans le te[te� et il passera, 
dans le DTU 1973 qui introduit l’équerre 
de relevé, à 10 cm pour cette équerre et 
10 cm de plus pour le revêtement auto-
protéJé final� &ette dernière dimension 
sera réduite à 5 cm dans le DTU 1981. En 
étanchéité, le terme “complexe” désigne 
un ensemble de couches successives qui 
vont former le revêtement d’étanchéité. 
Bien que ces complexes n’aient plus 
cours, nous en trouvons encore lors de ré-
fections, en particulier le fameux 3x36S.
 Peu à peu, les entrepreneurs ont rem-
placé les 3x36S par des chapes de bitume 
oxydé soudées puis par des chapes de 
bitume élastomère révolutionnaires mises 
au point par Ghislain Croyère, directeur 
technique de la société Siplast en 1968. 
Ces chapes avec élastomères incorporés 
présentent une meilleure résistance au 
vieillissement, en particulier aux ultravio-
lets permettant dans certains cas de sup-
primer le gravillon de protection, et une 
bien meilleure élasticité qui passe « de 
1% pour les bitumes oxydés à 100% pour 
les bitumes élastomères2 ». Remarquons 
que le DTU 43-1 de 1981 est singuliè-
rement déphasé car il ne mentionne que 
des chapes ou feutres en bitume oxydé 
alors que depuis longtemps ils ne sont 
plus utilisés par les entreprises qui leur 
préfèrent les bitumes élastomères. 
 L’évolution importante est apparue sur 
la composition des relevés. En 1960, les 
relevés d’étanchéité autoprotégés (article 
��������� appliqués sur les relieIs en 
maçonnerie sont constitués d’une seule 
coucKe de cKape de Eitume armé � soit 

une chape type 40 soudée sur un bitume 
fondu remonté sur le relief – ce qui n’était 
pas aisé et très dangereux – soit par une 
chape plus épaisse type 50 soudée sur 
l’indispensable couche d’imprégnation 
à froid.
 &ette unique cKape est insuIfisante 
avec ou sans bitume fondu car il se pro-
duit une faiblesse au niveau des recouvre-
ments latérau[� ,l est diIficile de Eien 
souder les deux feuilles dans l’arrondi de 
la gorge, laquelle était obligatoire en étan-
chéité bitumineuse mais pas en asphalte. 
De plus, il faut que le résultat soit propre 
surtout avec l’autoprotection aluminium. 
Il n’est pas question que du bitume, que 
l’on fait fondre au chalumeau, laisse la 
moindre tache sur la feuille de métal.
 Les observateurs de la sinistralité en 
étancKéité Iont modifier la rèJlementation 
et le DTU de 1973 impose d’ajouter une 
équerre de renfort entre la couche d’im-
prégnation et la chape extérieure. Cette 
équerre ne joue pas un rôle esthétique et 
peut donc être bien écrasée sur le relief. 
De plus, les joints latéraux soudés sont 
décalés. Ainsi, le relevé présente deux 
armatures, ce qui le rend plus résistant.
 /a toucKe finale, qui indique j l’e[pert 
que le compagnon sait travailler, est de 
débuter la pose du relevé d’étanchéité par 
le point bas puis de remonter les suivants 
dans le sens contraire de l’écoulement 
de l’eau. Cela coule de source diront 
certains mais les professionnels qui voient 
des étanchéités de toutes les entreprises 
savent que ce n’est pas toujours pratiqué. 
Après cet ajout, la plus grande partie des 
sinistres sur les relevés sera provoquée 
par la déficience du célèEre dispositiI 
destiné à écarter les eaux de ruissellement 
lorsque, pour une raison à déterminer par 
l’e[pert, il n’eIIectuera plus son oIfice de 
larmier.
 4-2 Pose sur support bois. Ce type 
de support étant peu utilisé en 1960, 
nous n’en parlerons guère. Cependant, 
ce chapitre débute par la prescription 
suivante � « Les terrasses accessibles ne 
peuvent être établies sur support bois. » 
Cela supprime certains problèmes mais 
n’est pas adapté à la demande actuelle. En 
2008, le DTU 43-4 « Toitures en éléments 
porteurs en bois et panneaux dérivés 
du bois avec revêtements d’étanchéité » 
précise dans une note page 17 « Il est 
possible, suivant une étude particulière, 
de réaliser des toitures accessibles aux 
piétons uniquement […] Ces toitures ne 
sont pas visées dans le cadre de cette NF 
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DTU. » Ce DTU est en révision depuis 
fort longtemps et il prendra certainement 
en compte les terrasses accessibles, les-
quelles se bâtissent maintenant en grande 
quantité. En cas de désordres, l’expert 
peut se référer, à défaut du DTU – tou-
jours valable mais obsolète, à des règles 
professionnelles dont la valeur juridique 
est à préciser.
 4-3 Pose sur support métallique. Ce 
DTU ne dit pas grand chose sur la pose 
de l’étanchéité sur ce support. Il n’y a 
rien sur les t{les ni sur leur fi[ation, ni 
sur la fi[ation des panneau[ j placer 
sous l’étanchéité, mais c’est dans les re-
marques en marge de ce paragraphe que 
l’on évoque l’existence du pare-vapeur. 
Celui-ci n’était pas connu en 1960 mais 
son utilité est apparue dans la décennie 
suivante lorsque la mise en place des pan-
neaux isolants directement sous l’étan-
cKéité ² codifiée par les rèJles 6ocotec 
de 1960 puis de 1964 – s’est répandue. 
 Des sinistres consistant en l’appari-
tion d’humidité dans ces panneaux sont 
apparus, rendant les experts et les en-
trepreneurs perplexes. Un groupement 
d’entrepreneurs créé par la société Siplast 
– qui avait la particularité de fabriquer des 
produits sans les poser, ce qui a permis 
l’apparition de nombreuses entreprises 
indépendantes des fabricants – avait invité 
un ingénieur-docteur allemand qui nous 
avait expliqué que la notion de pare-va-
peur était très ancienne. Il était remonté 

à la construction de l’arche de Noé dans 
la %iEle �*enèse �, ������ � « Alors Dieu 
dit à Noé, fais-toi une arche en bois de 
cyprès. Tu la diviseras en cellules et 
tu l’enduiras de bitume à l’intérieur et 
à l’extérieur. » Du bitume pour l’étan-
chéité dehors, cela se comprend mais à 
l’intérieur il fallait y croire et le faire, de 
surcroit avec des animaux à l’intérieur, 
susceptibles de se frotter contre les parois 
enduites de bitume et dégageant de la 
vapeur d’eau qui, à défaut de ce bitume, 
allait imprégner et pourrir le bois de la 
coque. Il est fascinant de penser que cette 
disposition, dont on ne connaissait pas la 
raison, a été recopiée pendant des siècles. 
Reconnaissons cependant que dans ce 
DTU de 1960, il est indiqué dans le cha-
pitre 6 intitulé « toitures inclinées » que 
l’isolation thermique « doit être placée à 
l’abri de l’humidité tant extérieure qu’in-
térieure, lorsqu’elle risque d’en souffrir ; 
l’humidité intérieure peut notamment 
provenir de la condensation. »

CHAPITRE 5 : PROTECTION
Il distingue l’autoprotection de la protec-
tion lourde ou légère. 
 5-2 Constitution de l’autoprotection. 
« La jonction entre feuilles […] peut s’ef-
fectuer bord à bord, par des couvre-joints, 
au moyen de bandes de bitume armé 
[…] ». Cette possibilité aura disparu du 
DTU de 1973 mais cependant, la largeur 
du recouvrement latéral qui ne fiJure 

dans aucun des DTU 1960 et 1973 sera 
mentionnée à la page 45 du DTU 43-1 de 
1981, soit 6 cm. Cette cote de 6 cm est un 
fondement de l’étanchéité bitumineuse. 
Elle impose de supprimer l’autoprotection 
si elle existe, chaque fois que l’on soude 
deux lés côte à côte. Cette opération est 
indispensable. Nous avons rencontré des 
ouvriers qui se contentent de peindre la 
couche d’imprégnation sur l’autoprotec-
tion aluminium ou ardoisée alors qu’un 
compagnon respecte cette règle même 
sur les petites surfaces tortueuses ou dif-
ficiles telles que des spKères ou des c{nes� 
C’est à ce prix que l’ouvrage sera étanche 
�pKoto ���
 5-4 Mise en œuvre des protections 
rapportées sur terrasses non acces-
sibles. Nous trouvons deux protections 
légères par 2 cm de gravillons incorporés 
à un liant bitumineux. Elles auront disparu 
du DTU de 1973 tandis que la couche 
intemporelle de 4 cm de gravillons, roulée 
ou concassée, est déjà présente. 
 Plusieurs protections lourdes sont 
posées sur saEle afin d’assurer le drainaJe 
et la désolidarisation. Malheureusement 
car celui-ci va s’échapper dans la descente 
pluviale et l’obturer. Actuellement, la 
désolidarisation par granulats, plutôt que 
par sable, est privilégiée, mais la couche 
de sable existe toujours sous les dalles en 
béton préfabriquées ou en pierres natu-
relles �article ���������� du '�7�8� ������  

Photo 1 : Étanchéité d’un clocheton réalisée par le compagnon Omar Foual.
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 L’article 5-55 est l’autre curiosité de 
ce DTU de 1960 « Dalles préfabriquées 
en béton armé posées sur plots » direc-
tement sur l’étanchéité. En effet en 1960, 
ceci était possible et étonnant quand on se 
souvient de la faible résistance du 3x36S 
au poinçonnement, le seul impératif étant 
de placer un feutre 36S supplémentaire 
sous le plot. Le risque s’est accentué 
quand l’étanchéité a été posée sur isolant. 
Cet article était ce qu’actuellement cer-
tains spécialistes dénomment un SCUD, 
un dispositif  « Susceptible de Créer Un 
Dégât », et il en a créé ! 
 Dans le DTU de 1973, cette solution 
a disparu. L’article 6-146 « Revêtement 
par dalles préfabriquées en béton posées 
sur plots » énonce que « le revêtement 
d’étanchéité est préalablement protégé 
par une chape en béton sur lit de sable. » 
Pour utiliser les dalles sur plots directe-
ment sur étanchéité bitumineuse, il faudra 
attendre que les chapes de bitume armé 
soient dotées d’armatures qui les rendent 
non poinçonnables, ce qui sera réalisé dès 
1967 avec le Terchap, commercialisé par 
la 6('(, une filiale de 6iplast, mais qui 
restera sous Avis Technique.
 /a calcification des évacuations plu-
viales constituait un gros problème sur 
les terrasses accessibles et parkings. Il 
était courant de découvrir des évacuations 
totalement obturées par le carbonate de 
calcium �pKoto ��� 'e Jraves sinistres 
se sont produits. À la demande de la 
Chambre syndicale française de l’étan-
cKéité �&6)(� en ����, une étude a été 
lancée par le Centre d’étude du bâtiment 
et des travau[ puElics �&(%73�� /es ré-
sultats diffusés en juin 1990 ont montré 
qu’il n’était pas possible de dissoudre ce 
calcin. Pour le supprimer sur le terrain, 
il fallait exercer une action mécanique, 
massette et pointerolle, en évitant de 
percer le plomb du moignon et de faire 
tomber des fragments dans la descente, 
ce qui n’était pas évident lorsque c’était 
le gardien de l’immeuble qui procédait 
à l’opération. 
 Plusieurs remèdes furent proposés 
par le laboratoire, en vain. Il fut envisagé 
d’adjuvanter par un Áuidifiant les cKapes 
en mortier, les dalles en béton, de rem-
placer le sable par du gravillon en couche 
drainante et de changer de ciment. Dans 
la conclusion du rapport, nous notons 
« un mortier de qualité courante peut, sur 
une terrasse de 100 m2, libérer plusieurs 

dizaines de kilogrammes de carbonate de 
calcium par an. » 
 À l’issue du rapport du laboratoire, 
le président de la CSFE, Bernard Passini 
concluait � « Il nous reste donc à trouver 
ce mélange mortier-ciment adjuvanté 
qui diminuera considérablement la pro-
duction de carbonate de chaux lors de 
sa prise ». On ne le trouva pas et le 
seul remède qui se soit révélé eIficace a 
été de supprimer le ciment et de placer 
les plots sur l’étanchéité adaptée. Mal-
heureusement il subsiste, dans certaines 
confiJurations comme les parNinJs, la 
protection par dalle béton.
 5-6 Protection des reliefs et ché-
neaux. Lorsque le relevé doit recevoir une 
protection contre les chocs, une protection 
en dur est nécessaire.
 5-61 Protection en dur. Le DTU de 
1960 prescrit déjà le dispositif actuel avec 
JrillaJe fi[é sous le larmier et solin en 
mortier, fractionné tous les deux mètres et 
se raccordant par une gorge et un joint aux 
surfaces courantes. Des sinistres se sont 
produits par décollement de l’étanchéité 
de son support sous la traction provoquée 
par les mouvements du solin. Il fallait 
désolidariser l’étanchéité de ce solin 
alors que certaines entreprises, surtout 
en asphalte, avaient la pratique de coller 
le grillage avec des pastilles de bitume 
sur le bitume du relevé.
 Pour désolidariser, il a été tenté l’in-
terposition d’une feuille plastique, guère 
pratique à mettre en place sur chantier et 

en présence de chalumeau. La solution 
retenue a finalement été de souder en 
dernière couche une chape de bitume 
autoprotégée par aluminium. Ce dernier 
assurait le glissement et se décomposait 
par l’alcalinité du mortier, formant une 
poudre qui procurait l’indépendance.

CONCLUSION
Nous avons rencontré plusieurs points 
lors de l’e[amen de ce vénéraEle '78 � 
la nécessité des larmiers, la hauteur des 
relevés, la confection des évacuations 
des eaux pluviales, le renforcement des 
relevés, le pare�vapeur, la calcification 
des tubes, l’intérêt de poser des dalles 
sur plots directement sur une étanchéité 
adaptée, la désolidarisation entre relevé 
et son solin de protection, etc.
 Ce retour dans le passé nous a permis 
d’évoquer l’origine de plusieurs disposi-
tions utilisées actuellement en étanchéité 
ainsi que divers remèdes à des sinistres 
récurrents, techniques qui assurent la 
réputation et la fiaEilité de l’étancKéité 
française.

NOTES

1. Pierre Maigné, Origines de l’étanchéité 
moderne des toitures-terrasses à travers 
son premier DTU, Revue Experts, n°166, 
février 2023, pp.17-21

2. Frédéric Verrimst citant Claude Duschene, 
ancien directeur technique de la société 
Siplast, dans le numéro spécial cinquan-
tenaire de la Chambre Syndicale française 
de l’étanchéité, Revue Générale de L’étan-
chéité-l’isolation, n°194, 1er trimestre 1999.
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Photo 2 : Obturation quasi-totale d’une descente par le carbonate de calcium.
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Les canaux d’irrigation 
problématiques 
et expertises 
La France agricole a pu se développer au cours des 
siècles en partie grâce à la création de nombreux ca-
naux d’irrigation collective, certains ayant été mis en 
place depuis des époques très anciennes, tel que le 
canal de Craponne ouvert dans le sud-est en 1559. 
Depuis, l’urbanisation de terrains agricoles parcourus 
par ces réseaux d’irrigation entraîne de nombreux li-
tiges mettant en cause les Associations Syndicales 
Autorisées (ASA) en charge de leur entretien et de leur 
fonctionnement, et pour lesquels une expertise judi-
ciaire est souvent diligentée. 

INTRODUCTION
Ces canaux fonctionnaient et pour beau-
coup fonctionnent encore par gravité, la 
répartition de l’eau dans les canaux se-
condaires se faisant à l’aide de petites 
trappes appelées martelières (image 1). 
Les canaux appartiennent aux proprié-
taires riverains.

 

 Depuis quelques décennies, l’ur-
banisation s’est étendue dans les cam-
pagnes, la mode des pavillons avec 
jardin consommant beaucoup d’espace. 
La dépopulation du monde agricole 
(passé de 30% des actifs à moins de 
2% de 1955 à 2020) s’est accompagnée 
d’une diminution de la surface dévolue 

à l’agriculture se faisant notamment au 
profit de la création de ]ones construc-
tibles.
 Les réseaux d’irrigation étaient tra-
ditionnellement implantés uniquement 
dans les ]ones aJricoles�
 L’arrivée de lotissements entiers au 
sein des secteurs irrigués engendre des 
conÁits qui peuvent se terminer devant 
la justice.
 L’objet de cet article est, à partir 
d’un retour d’expérience, de montrer 
différents cas de litiges liés à l’implan-
tation d’habitations dans des périmètres 
d’ASA (image 2). Nous n’aborde-
rons que les questions liées à l’irriga-
tion gravitaire et non celles en lien avec 
l’irrigation par aspersion.

1. LES ASA ET LEUR
 FONCTIONNEMENT
Les ASA sont des établissements pu-
Elics administratiIs dont la finalité est 
de constituer des périmètres d’irriga-
tion, d’y installer et gérer les ouvrages 
nécessaires et de recouvrer les cotisa-
tions des adhérents.
 La création d’une ASA suppose :
• La réalisation d’une étude hydrau-

lique JloEale identifiant les pro-
blèmes hydrauliques du secteur 
pressenti et les solutions possibles.

Georges Henri 
Ducreux
Ingénieur agronome et 
géologue
Expert près la cour 
d’appel d’Aix-en-Provence 
et auprès de la cour 
administrative d’appel de 
Marseille et de la cour 
administrative d’appel de 
Lyon 
Co-gérant d’un bureau 
d’études de sols

Vue d’une martelière permettant d’ouvrir ou 
fermer une branche d’un canal (image 1). 
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• L’établissement d’un périmètre des-
servi par les canaux.

• La matrice cadastrale correspondant 
à ce périmètre (liste des proprié-
taires et parcelles).

• Les statuts de l’ASA. 
 Le projet doit ensuite être soumis 
à enquête publique, permettant aux 
propriétaires concernés de s’exprimer. 
Si les “oui” sont majoritaires, une as-
semblée générale constitutive devra 
être créée. Un arrêté préfectoral vien-
dra ensuite rendre légale l’existence de 
l’ASA.
 Les assemblées générales permet-
tront d’élire un syndicat représentant 
les propriétaires concernés par le péri-
mètre de l’ASA. Son rôle est de monter 
les projets de travaux puis de gérer le 

Ionctionnement tecKnique et financier 
de l’ASA.
 L’assemblée générale annuelle 
permettra également d’approuver les 
comptes, les emprunts et les rapports 
d’activité.
 /e financement des travau[ se Iait 
de trois façons : par les redevances 
payées par les membres de l’ASA, les 
emprunts et les subventions.
 Le canal principal démarre à partir 
d’une prise d’eau créée dans un cours 
d’eau naturel, dont on dérive une par-
tie du Áot� 8ne vanne permet de réJuler 
l’ouverture de l’arrivée d’eau dans le 
canal principal.
 Du canal principal partent des ca-
naux secondaires, également gérés par 
l’ASA. De ces canaux secondaires sont 

issus des canau[ tertiaires appelés ´fi-
lioles” gérés par les riverains.
 D’octobre à mars environ, le canal 
est mis en période de chômage, c’est-
à-dire que l’ensemble du réseau est 
asséché, ce qui permet son entretien 
(curage, faucardage, réparation d’ou-
vrages, etc.).
 Pendant la période d’irrigation, 
l’entretien consiste à enlever les corps 
Áottants, j déJaJer les oEstacles pou-
vant boucher les buses et à réparer les 
ouvrages éventuellement endommagés.
 Des “tours d’eau” sont mis en place, 
autorisant les propriétaires membres de 
l’ASA à ouvrir les martelières concer-
nées pour irriguer leurs parcelles selon 
l’emploi du temps collectiI défini� ,l 
est important de signaler que les droits 
d’eau sont attachés à la parcelle et non 
au propriétaire. 

2. LES LITIGES
Voici quelques cas de litiges mettant en 
cause des ASA ou des membres d’ASA.
                     
2.1. Acte de vente non respecté
Monsieur A. achète une maison avec un 
terrain dans les Hautes-Alpes. Un canal 
secondaire traverse la partie aval de sa 
propriété. D’après l’acte de vente, la 
portion du canal passant cKe] 0onsieur 
A. devait être busée. Or les travaux 
n’ont pas été réalisés.
 Un jour, Monsieur A. remarque 
qu’une personne dans sa propriété ob-
serve le canal à ciel ouvert. La personne 
a justifié sa présence en e[pliquant 
qu’elle était le garde du canal chargé de 

Extrait du réseau du canal de Peyrolles - 13 (image 2).
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En vert, partie de la parcelle inondée pour arroser les terres aval (image 3). Situation de la parcelle concernée au sein du réseau d’irrigation (image 4).

�
 6

ite
 ,n

te
rn

et
 d

u 
ca

na
l d

e 
3e

\r
ol

le
s �

do
nn

ée
 $

6$
�



21REVUE EXPERTS N° 172 - FÉVRIER 2024

DOSSIER SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

son entretien. Monsieur A. a chassé le 
garde, a en partie dérivé le canal de son 
propre chef et l’affaire est allée en jus-
tice. Un jugement a eu lieu en première 
instance suivi de deux arrêts de la cour 
d’appel.
 /a mission confiée j l’e[pert était la 
suivante :
• se rendre sur les lieux, décrire les 

ouvrages existants et déterminer, 
d’une part, les travaux que l’associa-
tion syndicale autorisée des canaux 
de X s’était engagée à effectuer en 
contrepartie de la possibilité pour 
elle de déplacer une partie du canal 
traversant la parcelle Y, et d’autre 
part, les travaux devant éventuelle-
ment être entrepris par Monsieur A, 
condition nécessaire à la réalisation 
des travaux imputables à l’associa-
tion syndicale ;

• évaluer le coût de chacun des tra-
vaux.

 Dès le début de l’expertise, Mon-
sieur A. et le garde en sont venus aux 
mains tant la tension liée à ce que Mon-
sieur A. considérait comme un non-res-
pect de la propriété était grande.
 ,l a Iallu recKercKer l’Kistorique des 
travaux effectués par Monsieur A. qui 
avaient dévié le canal à partir des dif-
férents plans disponibles et des témoi-
gnages des voisins.
 La solution de l’expertise a été d’une 
part de buser le canal sur la propriété de 
Monsieur A. et d’autre part de rétablir 
les connexions avec les autres branches 
qui avaient été modifiées par 0onsieur 
A.

2.2. Servitudes non précisées 
dans l’acte de vente
Monsieur B. achète un terrain avec mai-
son, détaché d’une propriété agricole. 
Sur le tiers aval du terrain passe une 
branche d’un canal d’irrigation.
 Monsieur B. a découvert au prin-
temps suivant que l’agriculteur qui 
cultivait les parcelles contiguës à la 
sienne faisait déborder la branche du 
canal passant sur son terrain de façon à 
irriguer toutes les terres aval.
 De ce fait, Monsieur B., bien que 
propriétaire de toute la parcelle, ne pou-
vait en utiliser que les deux tiers (image 
3).
 

La mission de l’expert était la suivante :
• se rendre sur les lieux, après y avoir 

convoqué les parties ;
• décrire les lieux ; 
• examiner les griefs allégués dans 

l’assignation ; 
• déterminer les limites des parcelles 

notamment au vu des actes de pro-
priétés actuels et antérieurs ; 

• déterminer l’origine des propriétés ;
• déterminer notamment au regard du 

courrier de Monsieur M., directeur 
de l’ASA du canal de X daté du 31 
mars 2017, et des dispositions ré-
glementaires de l’ordonnance du 1er 

juillet 2004 et du décret du 3 mai 
2006, les conditions d’irrigation des 
parcelles exploitées par l’exploita-
tion agricole à responsabilité limitée 
(EARL) locataire ;

• Fournir tous éléments de nature à 
permettre ultérieurement à la ju-
ridiction saisie d’évaluer les pré-
judices de toute nature, directs ou 
indirects, matériels ou immatériels 
résultant de la situation ;

• Faire toutes observations utiles au 
règlement du litige.

 ,l est apparu que l’acte notarié ne 
mentionnait pas de servitude, celle-ci 
étant considérée comme sous-entendue. 
 La recherche des origines de pro-
priété depuis trois générations de ven-
deurs a été nécessaire pour démêler le 
problème. 
 Un accord a été trouvé pour dévier 
la branche du canal litigieuse en limite 
aval de la propriété de Monsieur B.

Niveau de l’eau dans le sol remonté à 20 cm de la surface en période estivale (image 6).

 Situation de la parcelle concernée par rapport au canal (image 5).

©
 G

éo
po

rta
il



22 REVUE EXPERTS N° 172 - FÉVRIER 2024

DOSSIER SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

2.3. Remontée de nappe
Madame C. a acquis un cabanon agri-
cole situé dans une plaine irriguée 
�imaJe ��� $fin d’oEtenir un permis 
de construire, elle a fait appel à un bu-
reau d’études pour définir un s\stème 
d’assainissement autonome, le secteur 
n’étant pas relié au tout-à-l’égout. 
 L’étude réalisée a conduit à la mise 
en place d’une fosse septique suivie de 
drains d’épandage placés à soixante 
centimètres de profondeur.
 En période estivale, de l’eau re-
monte artificiellement j moins de vinJt 
centimètres de la surface du sol alors 
que dans un forage voisin, elle se situe à 
quatre mètres de profondeur en période 
hivernale (niveau naturel) (image 6).
 Les conséquences sont :
• la fosse septique et les réseaux en-

terrés sont soulevés par la poussée 
d’Archimède ;

• les drains d’épandage sont noyés et 
le système d’assainissement dys-
fonctionne ;

• le bâtiment réhabilité subit des re-
montées capillaires importantes.

 ,l s’aJissait d’une e[pertise amiaEle� 
Une réunion de médiation avec l’agri-

culteur à l’origine des remontées de 
nappe fut nécessaire.
 Après analyse du fonctionnement 
du réseau d’irrigation, il a été conseillé 
j 0adame &� de Iaire poser des pié]o-

mètres dans le sol afin de suivre l’évo-
lution du niveau de la nappe, et de faire 
constater à l’agriculteur ouvrant les 
martelières en continu la remontée du 
niveau d’eau en deçà d’une certaine va-
leur afin qu’il Ierme temporairement les 
martelières. 

2.4. Construction contre la 
bordure d’un canal d’irrigation
/e canal en question date de ����� ,l 
passe en surélévation par rapport aux 
parcelles situées immédiatement au 
sud-ouest (image 5 et 7).
 À la même époque, une maison a été 
construite contre la bordure sud-ouest 
du canal, participant au soutènement de 
celui-ci. Un mur en pierres soutient en-
suite le talus sur lequel a été construit le 
canal.
 ,l \ a une trentaine d’années, une 
extension à la maison ancienne a été 
édifiée� 6a Iaoade amont se situait alors 
à environ 50 cm du mur de soutènement 
du talus du canal.
 Depuis, le talus s’est déformé et 
s’est rapproché de la façade de l’exten-
sion jusqu’à la toucher. Si le talus conti-
nue j Áuer, il va pousser contre le mur 
de l’extension et l’endommager (image 
8).
 L’extension a été construite à une 
époque où la distance minimale à 
respecter entre l’axe du canal et une 
construction était de quatre mètres. Elle 
est de six mètres depuis.

 

Vue de l’extension concernée par la déformation du talus et du mur (image 8).

Vue du canal au droit du bâtiment concerné (image 7).
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Vue de la vanne (image 9).
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,l n’\ a donc pas eu d’irréJularité dans 
le choix de l’emplacement de l’exten-
sion.
 ,l s’aJissait éJalement d’une e[per-
tise amiable pour laquelle les deux par-
ties étaient présentes lors de la visite de 
l’e[pert� ,l a été convenu que la situa-
tion imposait de fi[er le mur en pierres 
bordant le talus de façon à empêcher 
le sinistre à venir (micro-berlinoise et 
clous obliques par exemple).
 
2.5. Inondations par 
débordement
Monsieur D. possède une propriété lon-
gée sur deux côtés par un canal d’irri-
gation dont la prise d’eau se situe à plu-
sieurs kilomètres en amont.
 De nombreuses habitations ont 
été construites en bordure de ce canal, 
toutes Eénéficiant de la possiEilité d’uti-
liser l’eau pour l’arrosage des jardins.
 Le secteur était autrefois agricole et 
a été ensuite transIormé en ]one pavil-
lonnaire. La propriété de Monsieur D. 
se trouve j l’e[trémité de la ]one Ek-
tie. Régulièrement, elle était inondée 
au niveau d’une buse dont la section se 
révélait insuIfisante certains jours o� le 
canal était en eau.
 La mission de l’expert était la sui-
vante :
• se rendre sur les lieux ;
• convoquer les parties et entendre 

toutes les parties et tous les sachants ; 
• se faire remettre par les parties tous 

les documents utiles à sa mission ;
• déterminer la ou les causes du dé-

bordement du canal dans la proprié-
té de M. D. et les conséquences de 
ce phénomène de débordement sur 
les conditions d’utilisation des im-
meubles affectés par celui-ci ainsi 
que sur leur solidité ;

• décrire  et  chiffrer  les  t ravaux 
propres à remédier aux désordres 
consécutifs à ces débordements ; en 
fi[er la durée � Iournir tous éléments 
permettant au tribunal d’apprécier 
les préjudices subis et notamment 
les éventuelles dégradations affec-
tant les immeubles subissant le dé-
bordement du canal d’irrigation et 
évaluer les travaux nécessaires à la 
réparation de ces dégradations.

• d’une façon générale, fournir tous 
éléments techniques et de fait de 
nature à permettre à la juridiction 

de déterminer les responsabilités 
encourues et évaluer les préjudices 
subis.

 Un test grandeur nature a été effec-
tué lors de l’expertise, de façon à vé-
rifier si le déEit du canal était trop im-
portant pour la buse en question ou s’il 
fallait chercher d’autres causes.
 La vanne d’ouverture du canal sur 
toute sa longueur pour l’ensemble des 
propriétaires membres de l’ASA est 
gérée par un garde qui l’ouvre certains 
jours avec trei]e tours de volant �imaJe 
9).
 Le test a montré que dans ces condi-
tions, le canal ne déEorde pas cKe] 
Monsieur D.
 La recherche des dates de déborde-
ment a montré que le canal débordait en 
dehors des jours de tour d’eau. Par ail-
leurs, le garde a informé devoir changer 
de temps en temps le cadenas qui ver-
rouille la vanne de départ lorsqu’il est 
cassé.
 ,l a ainsi été révélé que certaines per-
sonnes ouvraient la vanne de départ de 
façon excessive, en l’absence du garde, 
ce qui provoquait des débordements sur 
la propriété de Monsieur D.
 ,l a été décidé de Eloquer la vanne de 
façon à ce qu’elle ne puisse pas être ou-
verte j plus de trei]e tours et de mettre 
en place un verrouillage utilisable uni-
quement par le garde de l’ASA.

2.6. Fuites de canal
Les canaux d’irrigation en terre ne sont 
pas étancKes� ,l est inévitaEle qu’ils 
fuient et qu’ils soient bordés par une 

auréole de terrain saturé, dont l’impor-
tance dépend des dimensions de l’ou-
vrage, de la hauteur d’eau et de la per-
méabilité du sol.
 Pour les maisons construites trop 
proches de tels canaux, il existe des 
risques d’infiltration d’eau pour les 
parties enterrées ou même – en cas de 
débordement – de glissement de ter-
rain. À l’inverse, si l’on assèche un ca-
nal fuyard l’été pour une raison ou une 
autre, les bâtiments proches peuvent su-
bir des désordres liés à la dessiccation 
relative du sol. 
 'es missions sont parIois confiés j 
des experts par les tribunaux pour déter-
miner le rôle des fuites d’un canal dans 
les désordres apparus sur des bâtiments 
proches.
 
CONCLUSION
L’urbanisation de terrains agricoles par-
courus par des réseaux d’irrigation en 
fonctionnement mixte agricole/pavil-
lonnaire entraîne de nombreux litiges 
qui aboutissent souvent à diligenter une 
expertise judiciaire.
 ,l serait souKaitaEle que dans les 
actes de vente soient précisées les ser-
vitudes qui découlent de la présence de 
ces canaux.
 Des études préalables à l’urbani-
sation contre les canaux d’irrigation, 
montrant l’impact des auréoles d’humi-
dité liées à la perméabilité des canaux, 
devraient être réalisées systématique-
ment.

Toutes les photographies 
© Georges Henri Ducreux. 
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L’expertise en écriture et 
documents : partie prenante 
de la science forensique 
Cet article vise à lever le voile sur cette discipline mécon-
nue qu’est l’expertise en écriture et documents, sur son 
aspect technique… et sur son aspect scienti!que. Voilà, 
le mot est dit ! Avant toute chose rappelons, autant que 
faire se peut, que l’expertise en écriture se distingue de 
la graphologie en ce sens que cette dernière s’appuie sur 
l’observation et l’interprétation de l’écriture manuscrite 
a!n d’établir le portrait psychologique du scripteur alors 
que l’expertise en écriture cherche à identi!er par com-
paraison l’auteur d’un manuscrit ou à authenti!er un do-
cument. 

1. L’EXPERTISE EN ÉCRITURE : 
APERÇU HISTORIQUE1

Les premières traces avérées en matière 
d’analyse technique en comparaison 
d’écriture et de signatures datent du 
IIIe siècle apr. J.-C., sous l’empereur 
Constantin le Grand. C’est en Italie 
que l’on trouve les premiers principes 
d’identification des écritures avec les 
travaux de Prosper Aldesirius (1594) et 
de Jean Frigioli (1610). 
 En France, il faudra attendre 1604 
avec le traité de François Demelle Ad-
vis pour juger des inscriptions en faulx 
pour voir les premières bases objectives 
dans la « Vérification », c’est-à-dire 
l’expertise en écriture. En 1666, Jacques 
Raveneau rencontre un vif succès avec 
son Traité des inscriptions en faux. 
 Près de trois siècles plus tard en 
1920, Edmond Locard, professeur de 
médecine légale, fonde à Lyon le pre-
mier laEoratoire de police scientifique 
au monde. Il s’intéressera de près à 
l’écriture manuscrite en instaurant no-
tamment une analyse rigoureuse en pre-
nant une centaine de mesures à partir de 
�� variaEles de l’écriture afin de dresser 
des histogrammes de référence. 
 Solange Pellat procède en scien-
tifique j une anal\se minutieuse des 
mouvements de l’écriture. On lui doit 
des recherches sur les lois fondamen-
tales de l’écriture (Les Lois de l’écri-

ture, ouvrage publié en 1927) qui ré-
gissent l’acte graphique en corrélation 
avec l’activité cérébrale, lois toujours 
d’actualité. 

2. L’EXPERTISE EN ÉCRITURE : 
UNE BRANCHE DE LA 
CRIMINALISTIQUE 
Selon la nomenclature en vigueur2, 
l’e[pertise en écriture et documents fi-
gure sous la double rubrique B. « Arts 
- Culture - Communication - Médias » 
et G. « Criminalistique - Sciences cri-
minelles - médico-légale / G.12. Inves-
tiJations scientifiques et tecKniques  ª� 
Partie prenante de la criminalistique, 
son champ d’action appartient à celui 
de la science forensique. Olivier Ribaux 
et Pierre Margot expliquent que « La 
science forensique, ou la forensique, 
aSSliTue une dpmarFKe sFientifiTue et 
des méthodes techniques dans l’étude 
des traces qui prennent leur origine 
dans une activité criminelle, ou liti-
gieuse en matière civile, réglementaire 
ou administrative. Elle aide la justice à 
se déterminer sur les causes et les cir-
constances de cette activité.3 » La trace 
est l’élément tangible, l’objet d’étude 
au centre de l’attention portée au fo-
rensicien, que ce soit en balistique, en 
biologie avec l’ADN, dans le domaine 
informatique ou dans celui de l’écriture. 
 Pour le technicien en écriture et do-
cuments, un document papier ou digi-

tal, de même que l’écriture, qu’elle soit 
tapuscrite ou manuscrite, constituent 
une trace. « Marque, signal ou objet, 
la trace est un signe apparent (pas tou-
jours visible à l’œil nu), le vestige d’une 
présence et/ou d’une action à l’endroit 
de cette dernière4 ». Le document – et 
l’écriture qui y est déposée – est en 
conséquence à considérer potentielle-
ment comme une scène de crime5 à ap-
préhender avec rigueur, méthodologie 
et technicité dans le respect d’une dé-
marcKe scientifique� 
 La méthode ACE-V (Analyse, Com-
paraison, evaluation, 9érification� est 
une métKodoloJie scientifique intro-
duite pour la première fois dans les an-
nées 1980 par David Ashbaugh, expert 
canadien renommé dans le domaine des 
empreintes digitales. Depuis lors, cette 
méthode est devenue la méthode d’exa-
men des empreintes digitales la plus 
courante dans le monde. Cette métho-
dologie est également appliquée dans 
le domaine de l’expertise en écriture 
et documents, le but étant de donner 
structure et objectivité à l’exercice de 
comparaison. Cette méthode d’examen 
comprend les étapes suivantes : 
• Analyse : l’examinateur évalue 

la qualité et la quantité de la trace 
écrite inconnue – celle qui pose 
question – pour déterminer si elle 
est exploitable ou non. Cela im-

Valérie Theismann 
Expert en écriture 
et documents
Expert judiciaire 
près la cour d’appel 
de Reims
Graphothérapeute
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plique l’évaluation du support, mais 
aussi de l’encre. Le même examen 
est réalisé sur le corpus de compa-
raison, celui-ci devant répondre à 
des critères spécifiques et ce afin 
de procéder à des analyses com-
paratives eIficientes � les écrits de 
comparaison doivent être originaux, 
contemporains, en nomEre suIfisant, 
présenter le même type circonstan-
cié (c’est-à-dire se trouver sur le 
même type de support que celui du 
document questionné) et spontanés. 
Lorsque ces critères ne sont pas ré-
unis, les analyses se trouvent limi-
tées, voire empêchées. 

• Comparaison : le technicien suit un 
protocole d’étude strict et standar-
disé, procédant à des observations 
allant du général au particulier, en 
répertoriant des caractéristiques 
spécifiques, individualisées et auto-
matisées qui s’expriment au-delà de 
toute imitation ou déguisement dans 
la mesure où « on ne Seut modifier 
volontairement à un moment donné 
son écriture naturelle qu’en intro-
duisant dans son tracé la marque de 
l’effort que l’on fait pour obtenir un 
changement6 ». Cette loi fondamen-
tale expérimentée par Solange Pellat 
n’est pas sans rappeler le principe 
d’échange d’Edmond Locard. Selon 
ce principe, lorsqu’un acte criminel 
se produit, l’individu responsable 
laisse des traces de sa présence et 

emporte avec lui des traces du lieu 
où il se trouvait. 

• Évaluation : « L’indice doit être in-
terprété » (Edmond Locard). L’exa-
minateur répond à ces questions : 
y a-t-il concordance ? Et surtout, 
existe-t-il des discordances ? Dans 
ce cas, ces discordances sont-elles 
explicables ? C’est en effet l’ab-
sence de différences discriminantes 
qui permet d’attribuer une écriture à 
son auteur. Il revient donc au tech-
nicien d’évaluer les variables qui 
se produisent naturellement dans 
toutes écritures en comparaison avec 
les écrits questionnés afin de se pro-
noncer sur le caractère discriminant 
ou non des différences relevées.

• Vérification : La méthode ACE-V 
préconise que la conclusion émise 
soit vérifiée par un autre e[pert qui 
procédera de la même manière sur 
le même corpus et en utilisant les 
mêmes outils d’analyse. Cette dé-
marche garantira l’objectivité de la 
démarcKe scientifique en confirmant 
les résultats du premier examinateur. 
Les méthodes mises en œuvre sont 
non destructives, permettant ainsi de 
procéder j cette étape de vérification 
ou de réaliser une contre-expertise 
éventuelle. 

3. LE PROCESSUS D’ÉCRITURE 
Pour comprendre l’aspect technique de 
cette discipline, revenons un instant sur 

le processus d’écriture. L’écriture est 
une activité double qui mêle langage et 
motricité. “Langage” car pour déposer 
sur le papier des idées il faut choisir les 
mots, former des phrases grammaticale-
ment correctes, respecter l’orthographe, 
pour finalement créer un te[te qui ait du 
sens et “motricité ” car il faut coordon-
ner finement non seulement les mou-
vements des doigts et du poignet mais 
également ceux du coude et de l’épaule 
pour tracer ces mots. De l’intention du 
mouvement d’écriture à la résultante 
graphique – saine ou altérée dès lors 
que des régions du cerveau sont lésées 
– écrire implique une cascade de pro-
cessus cognitifs et moteurs qui touchent 
intrinsèquement au fonctionnement cé-
rébral. 
 « C’est donc bien au plus profond 
du cerveau, tout autant instrumental 
que programmateur et moteur, ou en-
core motivationnel et affectif, que prend 
sa source cette faculté étonnamment 
humaine qu’est l’écriture », expliquent 
les professeurs Georges Serratrice et 
Michel Habib7.
 Écrire est en conséquence une réa-
lisation individuelle. Après une phase 
d’apprentissage où la stricte imitation 
d’un modèle et où la transposition des 
lettres isolées est de mise, l’écriture va 
présenter des variations anatomiques 
individuelles au même titre que chaque 
individu possède une empreinte vocale 
et digitale, un ADN qui lui est propre. 
« Cette composante est vraisemblable-
ment le fait de structures enfouies dans 
les profondeurs des circonvolutions 
cérébrales, et probablement les plus 
archaïques d’entre elles où naissent 
émotions, motivations, joies et peines et 
aussi névroses.8 »

4. L’EXPLOITATION DE LA TRACE 
MANUSCRITE PAR L’EXPERT EN 
ÉCRITURE ET DOCUMENTS 
De par son processus neurologique, 
l’écriture de chacun se différencie 
donc de celle des autres individus au 
sein d’une population, au même titre 
que tout type de reconnaissance indivi-
duelle (iris, empreinte papillaire, ADN, 
etc.). L’écriture est ainsi une activité 
personnelle. Elle repose sur des carac-
téristiques graphiques individuelles : 
les personnes d’une même culture, d’un 
même niveau social, d’une même fa-
mille ou fratrie, d’une même époque 
ou même des imitateurs peuvent avoir 

Photographie de laboratoire - Microscope trinoculaire stéréo avec anneaux lumineux à fibre
 optique LED supportant une caméra sensible aux rayonnements infrarouges (IR) et accompagné 
de diverses sources lumineuses (tungstène, halogène comprenant blanc chaud, froid, neutre, LED) 

permettant plusieurs angles d’incidences dont la lumière rasante. 
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certaines caractéristiques similaires 
dans leurs écritures mais l’histoire in-
dividuelle, la vitesse, l’application et 
l’habileté du scripteur introduisent des 
caractéristiques propres à un unique in-
dividu. L’écriture est également une ac-
tivité circonstanciée. En effet, l’écriture 
évolue en fonction de facteurs soit ex-
ternes tels que le froid, les circonstances 
d’exécution, le type et la qualité de 
l’instrument scripteur ; soit internes, tels 
que l’état de santé ou l’état émotionnel, 
la prise de médicaments, de substances 
comme l’alcool ou la drogue : « Les 
mécanismes physiologiques engendrant 
les gestes scripteurs sont en corrélation 
avec l’état organique du système ner-
veux central et varient comme les mo-
dalités de cet état ; le tracé scriptural se 
trouve ainsi en correspondance, d’une 
part, avec les variétés de constitutions 
des systèmes nerveux et de l’autre, 
aYeF les modifiFations momentanpes 
de chaque système nerveux, et, par 
conséquent, avec les phénomènes psy-
chiques auxquels répondent les unes et 
les autres.9»
 Cette trace repose sur des éléments 
déterminés et mesurables, tels que les 
proportions et rapports homothétiques 
des grammas au sein d’une même lettre 
ou entre deux lettres identiques. L’ho-
mothétie est un élément déterminant 

en matière d’identification� ,l s’aJit 
d’une faculté du cerveau à agrandir ou 
à réduire une forme graphique quelle 
qu’elle soit et quelles que soient les 
circonstances : « Les variations de l’hu-
meur, le degré d’agitation, l’atmosphère 
ambiante, le besoin de rapidité ne sont 
que des facteurs accessoires qui mo-
difient la Srpsentation Jpnprale� 0ais 
l’homothétie de l’écriture persiste, aus-
si bien dans la lettre isolée que dans le 
mot.10» Le technicien procède alors à 
des comparaisons par juxtapositions ou 
par superpositions avec transparence 
des tracés ou non et mise à l’échelle si 
nécessaire, tel est le cas de l’analyse de 
tags pour lesquels le concept de rap-

ports homothétiques trouve tout son 
sens. L’expertise en écriture ne se réduit 
pas à une simple comparaison lettre à 
lettre (comparaison homographique). 
Elle s’attache à explorer les mouve-
ments graphiques – caractérisation du 
premier/dernier contact de l’instru-
ment scripteur avec le support, liaison, 
sens de rotation des lettres rondes, etc. 
– entre deux lettres identiques (com-
paraison homocinétique) et également 
entre deux graphismes différents, par 
exemple la minuscule « h » avec la ma-
juscule « H », comparaisons hétérogra-
phiques et hétérocinétiques11 �fiJure ��� 
/es réÁe[es JrapKiques conditionnés12 
�fiJure �� par des réIérences e[ternes, 

Figure 1 - Comparaison hétérographique avec une mise en exergue des mouvements graphiques, 
écarts entre les graphismes, distances (H/l, angles).

COMPARAISON HETEROGRAPHIQUE
 « H » - « h » : superposition 
                         avec transparence ���

Figure 2 - La signature questionnée est une signature contrefaite par imitation apposée sur une attestation de fin de travaux. 
Les surfaces couvertes par les signatures authentiques du signataire présumé ne concordent pas avec celle litigieuse, 

les rapports hauteur/largueur et les surfaces mesurées par ailleurs sont discordants.
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les surfaces géométriques couvertes, la 
pression exercée sur l’instrument scrip-
teur, l’ordonnance, la densité, la ligne 
de base, l’axe des lettres, la dimension, 
le système de liaison, le dynamisme 
de l’écriture, la morphologie et les ha-
bitudes graphiques sont autant d’items 
quantifiés et mesurés� 

4.1. La trace visible 
Après avoir procédé à l’examen tech-
nique du support et conformément à 
la méthode ACE-V, l’expert observe et 
analyse la trace encrée qu’elle soit ma-
nuscrite ou dactylographique pour en dé-
terminer les caractéristiques physiques : 
nature du document (original, copie), 

type d’outil scripteur (pointe-feutre, 
stylo-bille…), type d’encre (liquide, 
grasse, gel), type d’impression (toner, 
jet d’encre…). Seule la trace originale 
ou pourrait-on dire originelle garantit 
l’exploitation exhaustive des indices, 
les copies rendant impossibles d’impor-
tantes déterminations techniques. En 
effet, les copies limitent l’observation 
de caractéristiques graphiques pourtant 
essentielles : l’examen approfondi de la 
vitesse d’exécution est limité ; il est dif-
ficile, voire impossiEle, d’étaElir le de-
gré de la pression utilisée ; la liaison des 
lettres peut être mal présentée ; certains 
tracés peuvent disparaître ; des taches 
ou des ruptures de tracés peuvent ap-
paraître sur la photocopie alors qu’elles 
sont absentes sur le document original ; 
de plus, les examens sous rayonnement 
ultraviolet (UV) ou infrarouge (IR), 
sous filtraJe dicKrowque et sous micros-
cope stéréoscopique, ne donnent aucun 
résultat pour la recherche de traces de 
contreIaoons ou de Ialsifications tels 
que grattages, lessivages, ajouts. L’ana-
lyse physique du document n’est pas, 
rappelons-le, destructive. 
 Parmi les outils scripteurs fréquem-
ment utilisés, le stylo à pointe bille offre 
un champ d’investigation large : les 
stries – vides linéaires que l’on observe 
dans la plupart des stylos à pointe bille 
à encre grasse a fortiori à haute densi-

Figure 4 - Le spectre visible couvre le segment de longueurs d’onde que l’œil humain est capable de percevoir puis de traduire en couleur. Il se situe entre 380 et 780 nanomètres environ. Selon 
les personnes, ce tronçon peut être légérement plus large ou légèrement plus étroit. Les longueurs d’onde de la lumière ultraviolette (en dessous de 380  nm env.) et celles de la lumière infrarouge 
(au-dessus de 780 nm env.) sont invisibles à l’œil humain, mais perçues par certains insectes. Seule l’utilisation d’instruments optiques spécifiques permet à l’être humain de distinguer ces 
longueurs d’onde. Ces dispositifs sont employés dans l’analyse physique des documents et des encres.

Figure 3 -  Détermination du mouvement graphique : stries circulaires après un changement brusque de direction (a), 
taches en chapelet de taille décroissante (b), stries dans les courbes de l’intérieur vers l’extérieur (c).
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té et qui dépendent de la qualité de la 
pointe, de la pression et de l’inclinaison 
propre à chacun – les amas d’encre lors 
de changements de direction brusques, 
les défauts d’encrage du fait de la rota-
tion de la bille, constituent des indices 
déterminants de la direction des mou-
vements graphiques, du sens de rotation 
des courbes et des lettres rondes13.
 'ans la fiJure �, plusieurs indices 
laissés par la bille encrée du stylo ont 
permis de déterminer le schéma gra-
phique ou mouvement graphique de la 
signature litigieuse. Cette trajectoire 
n’ayant pas été prise en compte par le 
contrefacteur, parce que non perçue, fut 
un élément de preuve déterminant. 
 La trace « visible » est tout autant 
caractérisée par des spécificités inKé-
rentes au type d’outil scripteur (pointe-
feutre, stylo à bille, encre liquide, encre 
grasse…) que par la couleur de l’encre. 
D’où vient la couleur ? Comment est-
elle produite ? Schématiquement, en 
fonction de l’énergie lumineuse reçue, 
de la longueur d’onde électromagné-
tique et de son intensité, l’encre ou le 
papier – composés tous deux d’atomes 
² réaJissent de manière spécifique en 
produisant une réponse spectrale ou 
ce que l’on appelle communément 
« couleur ». À la lumière du jour, par 
exemple, deux encres paraissent de la 
même couleur, or sous un éclairage spé-
cifique, elles produisent des réponses 
spectrales différentes, réponses mesu-
raEles et quantifiaEles� /e tecKnicien 
réalise ces analyses spectrales dans le 
visible (entre 380 et 780 nanomètres) et 
dans l’invisible (en deçà de 380 nm et 
au-delà de 780 nm), les principaux phé-
nomènes physiques effectués étant la 
réÁe[ion, l’aEsorption, la transmission, 
la Áuorescence �fiJure ���

 (n cas de Ialsification par addi-
tion ou soustraction, les phénomènes 
physiques, évoqués supra, sont mis en 
±uvre puis interprétés �fiJure ���
 La trace écrite s’inscrit par ailleurs 
dans un environnement précis, parfois 
codifié, pour lequel des points de réIé-
rence externes au scripteur sont détermi-
nants �fiJure ��� &es points de réIérence 
– qui peuvent être les bords externes 
d’une feuille ou d’une enveloppe, un 
rectangle, un tracé rectiligne, un sym-
bole précisant l’endroit où signer – sont 
perçus inconsciemment par le scripteur. 
Il s’agit donc d’analyser la disposition 
du texte, les zones dans lesquelles le 
scripteur appose son graphisme de ma-
nière automatisée et inconsciente. Ces 
réÁe[es JrapKiques conditionnés se ré-
pètent d’un document à l’autre pour un 
même scripteur, ils sont mesurables et 
participent ainsi j l’identification tecK-
nique de l’auteur d’un manuscrit, au-de-
lj mrme de toute volonté de modifica-
tion. 

4.2. La trace invisible 
La trace n’est pas toujours visible à 

Figure 5 - Falsification par rajout : l’encre originelle est absorbante tandis que celle rajoutée est luminescente. 

Figure 6 - Positionnement de la signature par rapport à un référent externe au scripteur, le signataire positionne 
inconsciemment sa signature par rapport au mot « signature » et à la ligne précédente correspondant à la date. 

La disposition est concordante dans les deux chèques de gauche. Celle de droite et celle d’un imitateur 
pour lequel les points de référence ont été automatisés différemment.

l’œil nu, soit parce que la trace encrée 
a été effacée – volontairement ou non 
– ou caviardée, soit parce qu’elle n’est 
pas encrée, c’est le cas des marques de 
foulage ou sillons. 
 À cet égard, la pression exercée sur 
le support est un indice déterminant 
d’identification puisqu’elle est indivi-
dualisée, non perceptible, donc inimi-
table. En cas d’imitation servile où le 
contrefacteur cherche à reproduire le 
plus fidèlement possiEle les diIIérents 
détails morphologiques en s’inspirant 
d’un modèle qu’il recopie à main levée, 
la variabilité naturelle de la pression 
liée j l’alternance des muscles ÁécKis-
seurs et extenseurs du bras, de la main 
et des doigts, mis en action et que l’on 
observe habituellement sur des écrits 
spontanés, perd de sa spontanéité : la 
pression devient uniforme et le tracé 
montre des hésitations, des tremble-
ments, des arrêts. En cas d’imitation 
libre, le contrefacteur étudie le modèle 
des graphismes et s’entraîne à le repro-
duire mais imprime à la signature imitée 
sa propre pression. 
 Dans  l a  f igure  7 ,  l a  mé thode 
M.E.P.R.I14 (mise en évidence de la 
pression en éliminant les pigments 
par radiation infrarouge), seulement 
possible sur des originaux, révèle une 
pression appuyée et homogène, une 
lenteur d’exécution avec des arrêts qui 
marquent le papier de points et de trem-
blements. Ces caractéristiques sont des 
indices d’imitation servile, d’ailleurs 
confirmée par l’oEservation des siJna-
tures authentiques, quant à elles particu-
lièrement dynamiques (absence d’arrêts 
et de tremblements, pression nuancée). 
 La trace écrite peut être altérée par 
le temps ou par des conditions de stoc-
kage non adéquates (exposition aux UV, 
à l’humidité...), autant de facteurs qui li-

RÉFLEXES GRAPHIQUES CONDITIONNÉS PAR DES POINTS DE RÉFÉRENCES EXTERNES
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mitent les analyses et leur exploitation, 
à l’image d’une empreinte digitale par-
tielle. 
 Quid de la trace dégradée, dété-
riorée, lorsque les facteurs du sys-
tème complexe impliqués dans l’acte 
d’écrire, le cerveau, les muscles, les 
nerfs, sont affaiblis par l’âge, la mala-
die, l’alcool, les drogues ou les médica-
ments ? Il est alors essentiel de procéder 
à un examen et une caractérisation des 
altérations du tracé que l’on n’observe 
pas habituellement dans le trait dit 
normal, afin d’en déterminer l’Komo-
généité (ces défauts se répètent-ils sur 
l’intégralité du document ? Si tel est le 
cas, quelle pourrait en être la cause ?) 
et/ou la spontanéité (s’agit-il de faux 
tremblements ?). Le technicien s’assure 
de disposer d’un matériau de comparai-
son en adéquation, en d’autres termes 
des écrits exécutés dans les mêmes 
conditions, la même période, le même 
moment par rapport à une prise médi-
camenteuse. Les examens peuvent être 
inopérants dans la mesure où le corpus 
de manuscrits rédigés par les personnes 

concernées dans des conditions simi-
laires à celles du document litigieux est 
généralement limité ou tout simplement 
inexistant. 

4.3. Et la trace digitale15 ? 
Une étude menée en 202316 indique 
qu’« au cours des douze derniers mois, 
les comportements digitaux dans le 
monde ont connu certains des change-
ments les plus profonds que nous ayons 
vus depuis des années, même par rap-
port aux “années pandémie” », c’est 
dire à quel point les nouvelles techno-
loJies ont modifié nos KaEitudes� 6i les 
demandes en comparaison d’écriture ne 
chutent pas, celles liées aux documents 
digitaux augmentent de façon considé-
rable. Nombreux sont les documents a 
priori non modifiaEles, tels que les 3') 
o� fiJurent des siJnatures reconnues 
comme authentiques, que les signa-
taires ne reconnaissent pas avoir signés. 
Nombreux sont également ces contrats 
portant effectivement les mentions ou 
signatures avérées mais pour lesquels 
un mot, une date, un chiffre, une ligne 

ou une page ont été substitués et rem-
placés. Il y a pléthore de cas en matière 
de documents numériques. Le sujet 
est vaste, à la hauteur de la variété des 
documents digitaux – il pourrait faire 
l’objet du prochain article – et la trace, 
même immatérielle, reste au cœur des 
investigations. 
 Le travail de l’expert en documents 
consiste alors à rechercher des ruptures, 
des incohérences entre l’histoire suppo-
sée du document et l’histoire déduite de 
l’observation de la trace. Les analyses 
s’opèrent notamment sur : 
• les métadonnées ;
• la typologie, la mise en page, les ali-

gnements, la résolution ; 
• les marques fi[es ou moEiles � 

pliures, trous d’aJraIaJe, filiJrane, 
roulement d’entraînement, défauts 
d’impression… ; 

• l’analyse du support, du « fond 
blanc »17 ; 

• les photomontages : assemblages 
par superpositions d’images nu-
mériques (signatures, éléments de 
texte, logo, etc.). 

 À titre d’illustration, prenons un cas 
concret : un contrat de travail de trois 
pages transmis par voie électronique 
au format PDF. Quelle est la problé-
matique ? Le requérant reconnaît les 
paraphes et la signature comme prove-
nant de sa main mais il aIfirme que les 
termes du contrat diffèrent du contrat 
initial. L’analyse de ces trois pages 
montre plusieurs incohérences et plus 
particulièrement un photomontage des 
paraphes et de la signature18. Si le pho-
tomontaJe est suIfisant pour démontrer 
le manque d’intégrité du document, 
d’autres indices attirent l’attention de 
l’expert. 
 Tout d’abord, l’analyse du support, 
en l’occurence du « fond blanc », révèle 

Figure 8 - Analyse des pixels du “fond blanc” des trois pages d’un unique contrat de travail.

Figure 7 - Pression forte et homogène, points d’arrêts, tremblements, 
compatibles avec une imitation de type imitation servile. 
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une rupture incompatible avec une di-
gitalisation des trois pages originales 
qui aurait été Iaite au fil l’une de l’autre� 
/a fiJure � montre l’KistoJramme19 
des pixels du fond blanc – analyse des 
niveaux d’intensité des tons foncés, 
moyens et clairs (Photoshop, réglage 
« Niveaux ») – de chacune des trois 
pages du contrat de travail. Les trois 
histogrammes ne sont pas homogènes. 
L’accentuation des tons foncés (Photo-
shop : Accentuation « Niveau : 0-0,09-
255 ») permet d’accentuer les pixels 
dans les tons foncés et ainsi de mettre 
en valeur des éléments peu, voire non 
perceptibles à l’œil. Concernant la pre-
mière page, ce mode d’accentuation met 
en exergue des traces laissées par les 
roues d’entraînement du photocopieur 
que l’on n’observe pas dans les pages 
suivantes ; une marge gauche faite de 
damiers (caractéristique d’un photo-
montage numérique) dans la deuxième 
page, inexistante dans les autres pages ; 
une troisième page vierge de résidus 
de toner alors qu’ils sont présents dans 
les deux premières. Toutes ces incohé-
rences signalent un mode de production 
différent d’une page à l’autre.
 L’analyse des tracés encrés ensuite, 
tapuscrits (texte dactylographié) et ma-
nuscrits (paraphes et signature), sous 
Jrossissement numérique j ����� �fi-
gure 9). Des incohérences en termes de 
résolutions et de couleur ont été iden-
tifiées tant au niveau du te[te dact\lo-
graphié que des éléments manuscrits : 
la première page est en couleurs – va-
leur indiquée dans les métadonnées – et 
montre une résolution plus élevée que 
celle des deux suivantes (page 2 com-
pressée, en couleurs ; page 3 compres-
sée en nuance de gris). 

CONCLUSION 
La trace écrite, qu’elle soit visible, in-
visible ou restaurée, dégradée ou alté-
rée, digitale ou digitalisée, est bien au 
cœur des investigations de l’expert en 
écriture et documents. L’écriture étant 
une activité complexe, tant motrice que 
cognitive, l’analyse ne saurait se réduire 
à une comparaison approximative lettre 
à lettre. Elle repose au contraire sur une 
démarcKe scientifique et standardisée, 
s’appuie sur des méthodologies tech-
niques avérées en tant que telles sans se 
départir de l’analyse du support sur le-
quel la trace est apposée. La trace écrite 
n’est pas l’ombre de la caverne20. 
 L’exploitation de la trace écrite aux 
fins d’identification reste limitée voire 
emprcKée dès lors qu’elle est insuIfi-
sante en termes de quantité et de qua-
lité, tant pour la pièce questionnée que 
pour le corpus de comparaison. Il re-
vient à l’expert de résister à la pression 
du « vouloir conclure à tout prix » sous 
peine de conclusions trop éloignées des 
faits tels qu’ils se sont déroulés. 

Toutes les photos et les illustrations 
sont issues des archives personnelles 
de l’auteure © Valérie Theismann.
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En quête du 
raisonnement bayésien
Dans le contexte judiciaire, le raisonnement 
bayésien offre une approche logique et rigou-
reuse pour évaluer la nature d’une trace, la 
source de cette trace et l’activité ayant mené au 
dépôt de cette trace, qu’il s’agisse de sperme, 
de sang, de morsures, de !bres textiles ou de 
résidus de tir, etc. À travers l’exposition de 
divers scénarios !ctifs, cet article qui se veut 
pédagogique met en lumière les bases fonda-
mentales de l’approche bayésienne permettant 
l’évaluation probabiliste des traces et indices. 

INTRODUCTION
Considérons un exemple, sur lequel nous reviendrons 
ultérieurement pour une analyse plus détaillée du 
point de vue mathématique. Imaginons deux urnes 
distinctes : la première contenant 14 boules (dont 
10 bleues et 4 rouges) et la seconde en possédant 
12 (dont 4 bleues et 8 rouges). Un joueur qui a les 
yeux bandés effectue un tirage aléatoire d’une boule. 
Initialement, il y a 1 chance sur 2 que la boule pro-
vienne de la première urne et 1 chance sur 2 qu’elle 
provienne de la deuxième urne. Lorsque le bandeau 
est retiré, le joueur constate que la boule tirée est 
rouge. Cette observation représente une donnée 
nouvelle et cruciale ! En utilisant le théorème de 
Bayes, formulé par le mathématicien britannique 
Thomas Bayes (1702-1761) bien connu du joueur, 
une réévaluation est opérée : il y a maintenant environ 
1 chance sur 3 que la boule provienne de la première 
urne. La probabilité que la boule tirée provienne de la 
première urne a été réévaluée à la baisse simplement 
en prenant en compte la couleur de la boule !       
     Dans le contexte judiciaire, la logique bayésienne 
revêt une importance capitale. Les découvertes de 
nouveaux éléments, comme des résidus de tir sur 
un suspect, peuvent considéraElement inÁuencer les 
convictions des enquêteurs et ainsi (re)-orienter le 
déroulement de leurs investigations. Le théorème de 
Bayes représente une méthode sophistiquée pour ré-
viser la probabilité d’un événement en tenant compte 
de nouvelles informations ou données. Ce théorème, 
que nous avons utilisé au début de cette introduction 
pour résoudre le problème des urnes, s’applique éga-
lement de manière essentielle à l’analyse rigoureuse 
et logique des éléments de preuve, qu’il s’agisse de 
sperme, de sanJ, de morsures, de fiEres te[tiles ou de 

résidus de tir [1-5]. Comme nous le verrons plus loin, 
cette approche méthodologique offre la possibilité 
d’évaluer de façon probabiliste la valeur d’un élément 
de preuve, en prenant en considération les proposi-
tions concurrentes présentées par l’accusation et la 
déIense� (n définissant clairement les responsaEilités 
et compétences du juge et des experts, cette méthode 
réduit les risques d’erreurs tout en garantissant le 
respect du principe du contradictoire.   
     Supposons maintenant qu’une victime est décédée 
dans la nuit à son domicile à la suite d’un tir d’arme 
à feu. L’ex-conjoint de la victime connu pour être 
violent et détenteur d’un fusil de chasse est appréhen-
dé par les enquêteurs cinq heures après cet événement. 
Des prélèvements sont réalisés par tamponnement sur 
ses mains et son tee-shirt. Les examens ont révélé la 
présence d’une seule particule caractéristique d’un tir 
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d’arme à feu sur le tamponnoir réalisé sur les mains 
de l’individu. En utilisant le théorème de Bayes pour 
évaluer de manière probabiliste les résidus de tir, 
l’expert pourrait déterminer la probabilité d’observer 
une seule particule caractéristique d’un tir d’arme à 
feu sur les mains de l’individu s’il n’a pas tiré avec 
une arme à feu, ainsi que la probabilité d’observer 
une telle particule s’il a tiré avec une arme à feu. Le 
rapport entre ces deux probabilités aiderait à éva-
luer dans quelle mesure cette observation soutient 
les propositions de l’accusation et de la défense.   
     La compréhension et l’application appropriée 
de cette approche sont cruciales pour prévenir des 
erreurs judiciaires, telles que celle qui s’est produite 
au Royaume-Uni. L’affaire Sally Clark est une af-
faire judiciaire emblématique qui s’est déroulée au 
Royaume-Uni et qui a mis en lumière l’utilisation 
incorrecte du raisonnement bayésien en médecine 
légale [6, 7]. Sally Clark, une avocate britannique, a 
été accusée j tort du meurtre de ses deu[ fils, &Kris-
topher et Harry, en 1996 et 1998. Elle a été condamnée 
en 1999 et a passé plus de trois ans en prison avant 
qu’un appel réussi n’annule sa condamnation en 
2003. L’affaire s’appuie sur l’utilisation erronée des 
statistiques dans le témoignage d’experts lors du 
procès de Sally Clark. Deux experts médicaux ont 
témoigné que la probabilité d’avoir deux enfants morts 
du syndrome de mort subite du nourrisson (SMSN) 
au sein de la même famille était extrêmement faible, 
ce qui a conduit le jury à conclure à tort qu’il était 
hautement improbable que les décès des deux enfants 
de Sally Clark soient dus au hasard. Dans le cas de 
Sally Clark, les experts médicaux n’ont pas correcte-
ment appliqué le raisonnement bayésien pour évaluer 
la probabilité des décès de ses enfants. Ils ont omis 
de prendre en compte d’autres facteurs qui auraient 
dû être inclus dans le calcul, tels que la prévalence 
réelle du SMSN et la possibilité que d’autres causes 
médicales puissent expliquer les décès. Lors de 
l’appel, de nouveaux éléments de preuve, y compris 
des témoignages d’experts médicaux révisés, ont 
été présentés. Ces témoignages ont montré que les 
statistiques présentées lors du procès original étaient 
incorrectes, et que les décès des enfants de Sally 
Clark n’étaient pas aussi rares qu’on le prétendait. 
Les nouvelles preuves ont révélé qu’il y avait chez les 
enfants des problèmes médicaux sous-jacents qui expli-

quaient leur décès� 6all\ &larN a finalement été acquit-
tée en janvier 2003 et sa condamnation a été annulée. 
L’affaire a mis en lumière les dangers de l’utili-
sation inappropriée des statistiques, en particu-
lier dans le contexte médical. Elle a également 
conduit à un réexamen des enquêtes criminelles 
liées au SMSN et a sensibilisé le public aux er-
reurs possibles dans le raisonnement bayésien 
et à l’importance d’une utilisation précise des 
preuves statistiques dans les affaires criminelles. 

1. NOTATIONS
Dans la suite, nous utiliserons les notations suivantes :
- P(A) : probabilité de l’événement A ;
- P(A / B) : probabilité de A sachant B ;
- P(~A) = 1 – P(A) ;
 Remarque : ~A représente l’événement complé-
mentaire de A. L’événement complémentaire est un 
événement qui représente toutes les issues possibles 
qui ne font pas partie de l’événement original. Par 
exemple, si nous considérons l’événement A comme 
« obtenir un chiffre pair en lançant un dé à six 
faces », son événement complémentaire serait « ob-
tenir un chiffre impair en lançant un dé à six faces ».

2. PROBLÈME DES URNES
Dans un souci de pédagogie, avant de s’intéres-
ser à des situations plus complexes rencontrées en 
sciences forensiques, nous allons illustrer l’appli-
cation du théorème de Bayes à travers un exemple 
élémentaire que nous avions évoqué en introduction.
 Une première urne contient 14 boules : 10 boules 
bleues et 4 boules rouges ; une deuxième urne contient 
12 boules : 4 boules bleues et 8 boules rouges (voir 
fiJure ��� 8ne personne qui a les \eu[ Eandés tire une 
boule au hasard. Il lui est ensuite demandé d’indiquer 
l’urne d’origine de la boule tirée. Il est clair qu’il y a 
1 chance sur 2 que la boule tirée provienne de l’urne 
1 et 1 chance sur 2 qu’elle provienne de l’urne 2, ce 
qui s’écrit formellement : P(boule vient de l’urne 1) = 
0.5 (50 %) et P(boule vient de l’urne 2) = 0.5 (50 %). 
Ensuite, le bandeau est retiré, lui permettant ainsi de 
voir la couleur de la boule qu’elle a tirée, qui s’avère 
être rouge. Connaissant la composition des urnes, on 
lui demande de réévaluer la probabilité que la boule 
ait été tirée de l’urne 1. Ce problème est moins intuitif 
que le précédent mais il peut être résolu en appliquant 

Figure 1 : Deux urnes de composition connue pour illustrer le théorème de Bayes.
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le théorème de Bayes qui conduit à (voir partie 3) : 

Avec :
P(boule vient de l’urne 1) = 1/2 = 0.5 ;
P(boule vient de l’urne 2) = 1/2 = 0.5 ;
3�Eoule rouJe _ Eoule Yient de l·urne ��   ���� Ⱦ ��� 
(nombre de boules rouges de l’urne 1 divisé par le 
nombre de boules total de l’urne 1) ;
3�Eoule rouJe _ Eoule Yient de l·urne ��   ���� Ⱦ ��� 
(nombre de boules rouges de l’urne 2 divisé par le 
nombre de boules total de l’urne 2)
et P(boule rouge) = P(boule rouge | boule vient de 
l’urne 1) × P(boule vient de l’urne 1) + P(boule 
rouge | boule vient de l’urne 2) × P(boule vient de 
l·urne ��   ��� ð ��� � ��� ð ���   ����
Finalement :

La connaissance de la couleur de la boule tirée (rouge) 
lui a permis de réduire la probabilité qu’elle ait été 
tirée de l’urne 1 (50 %      30 %).

3. THÉORÈME DE BAYES
Étant donnés deux événements A et B, le théorème 
de Bayes permet de déterminer la probabilité de « A 
sachant B », si on connaît les probabilités de A, B et de 
« B sachant A » :

P(A) et P(B) sont les probabilités a priori de A et B ;
P(A | B) est la probabilité conditionnelle de A sachant 
B ou probabilité a posteriori ;
P(B | A) est la probabilité conditionnelle de B sachant 
A ou probabilité a posteriori.
P(B) peut être obtenue à partir de la formule dite des 
« probabilités totales » : P(B) = P(B | A) × P(A) + 
P(B |~A) × P(~A) où P(~A) = 1 – P(A).

Exemples :
A : le suspect est la source de la trace ;
~A : le suspect n’est pas la source de la trace ;
B � le profil $'1 du suspect et celui de la trace de 
sang retrouvée sur la victime sont identiques ;
P(A | B) : probabilité que le suspect soit la source 
de la trace sacKant que son profil $'1 et celui de la 
trace de sang retrouvée sur la victime sont identiques ;
P(B | A) � proEaEilité que le profil $'1 du suspect 
et celui de la trace de sang retrouvée sur la victime 
soient identiques sachant que le suspect est la source 
de la trace.

4. LA CONFUSION DES INVERSES
Un homicide a été commis à Poitiers et une trace 
de sang appartenant à l’agresseur a été retrou-
vée sur la victime. Selon les enquêteurs, l’agres-
seur est un habitant de Poitiers. Un suspect 
« H » est arrrté� 6on profil Jénétique est iden-
tique à celui de la trace retrouvée sur la victime.
Dans son rapport, l’expert en charge du dossier in-
dique que : « la SroEaEilitp d·oEserYer un tel Srofil 
si la trace a été laissée par un inconnu non appa-
renté au suspect est de 1/1 milliard (probabilité de 
coïncidence fortuite) ».
 L’interprétation suivante de cette indication 
serait fallacieuse : « la probabilité que H ne soit 
pas la source de la trace est de 1/1 milliard et 
donc la probabilité que H soit la source de la 
trace est de 1 - 1/1 milliard = 99.9999999 % ».
Formellement, cela reviendrait à écrire :
3�Srofils A'1 identiTues _ + n·est Sas la sourFe 
de la trace) = P(H n’est pas la source de la trace | 
Srofils A'1 identiTues�   ��� milliard�
et donc :
3�+ est la sourFe de la traFe _ Srofils A'1 identiTues� 
= 1 – 1/1 milliard = 99.9999999 %.
 Cette erreur, connue sous le nom de « confu-
sion des inverses » [6, 7], conduirait à une conclu-
sion erronée selon laquelle le suspect est incon-
testablement la source de la trace, alors que ce 
n’est pas forcément le cas puisque l’égalité sui-
vante est fausse : 3�Srofils A'1 identiTues _ + 

Figure 2 : 5éseau ba\ésien du problqme. 8ne Áqche représente une dépendance.



34 REVUE EXPERTS N° 172 - FÉVRIER 2024

CHRONIQUE SCIENCES ET CRIMES

n’est pas la source de la trace) = P(H n’est pas 
la sourFe de la traFe _ Srofils A'1 identiTues��

    D’une manière générale, comme le montre le 
théorème de Bayes (voir partie 3), la probabilité 
de A sachant B n’est pas égale à la probabilité 
de B sachant A : 3�A _ %� ȴ 3�% _ A� (exemple : 
la probabilité que ma voiture ne démarre pas 
s’il n’y a plus d’essence est égale à 1 ou 100 % 
(certitude) mais la probabilité qu’il n’y ait plus 
d’essence si ma voiture ne démarre pas n’est pas 
égale à 1 puisqu’il y a d’autres causes possibles qui 
peuvent expliquer que ma voiture ne démarre pas).

     Il est impératif d’intégrer des informations sup-
plémentaires et d’appliquer proprement le théo-
rème de Bayes. Les variables peuvent être repré-
sentées sous la forme d’un graphe intuitif appelé 
© réseau Ea\ésien ª �voir fiJure ��� 'ans la suite, 
on tiendra compte des taux de faux positifs et né-
gatifs des tests ADN pour plus de généralité. Un 
test positiI �néJatiI� siJnifie que les profil $'1 
du suspect et de la trace retrouvée sur la victime 
ne sont pas différentiables (sont différentiables).

 On a :
- P(H est la source de la trace) = 1/100 000 (popu-
lation suspectale composée de 100 000 personnes) ;
- 3�Srofils A'1 identiTues _ + est la sourFe de la 
trace) = 1 (certitude) ;

 - 3�Srofils A'1 identiTues _ + n·est Sas la sourFe de 
la trace) = 1/1 milliard (probabilité de coïncidence 
fortuite) ;
- 3�test SositiI _ Srofils A'1 diIIprents�   ���� ��� 
(taux de faux positifs) ;
- 3�test npJatiI _ Srofils A'1 identiTues�   ���� ��� 
(taux de faux négatifs).

     À partir du théorème de Bayes, on trouve 
(résolution à l’aide du logiciel Elvira spécia-
lisé dans la construction de réseaux bayésiens) :
- P(H n’est pas la source de la trace | test négatif) 
= 99.9999999 %
- P(H est la source de la trace | test positif) = 9.09 % .

       Cet exemple montre que si le résultat est positif 
(« match »), la probabilité que le suspect soit la 
source de la trace est trop basse (9,09 %) pour 
conclure de manière définitive qu’il est eIIective-
ment la source de la trace. Cependant, en cas de 
résultat négatif, la probabilité que le suspect ne soit 
pas la source de la trace est suIfisamment élevée �! 
99,99 %) pour permettre de conclure avec un degré 
de croyance élevé qu’il n’est pas la source de la 
trace. Le fait de savoir que le résultat du test ADN 
est positif a malgré tout permis de gagner 4 ordres 
de grandeur sur la probabilité que le suspect soit la 
source de la trace (1/100 000 = 0.001 %  9.09 %).

        Remarque : la probabilité de coïncidence fortuite 
choisie ici permet d’illustrer notre propos. En pratique, 
cette valeur peut être de 1 sur plusieurs milliards. En 
outre, les taux de faux positifs et négatifs peuvent 
aussi être plus faibles. Pour une probabilité de coïnci-
dence fortuite de 1/mille milliards et taux de faux po-

sitifs = taux de faux négatifs = 1/1million, on trouve : 
P(H est la source de la trace | test positif) = 90.91 % 
soit une probabilité environ 10 fois plus élevée.

5. LE RAPPORT DE VRAISEMBLANCE
$fin de quantifier le poids apporté par un indice au 
regard de deux propositions compétitives (accusation 
vs défense), l’expert doit comparer la probabilité 
d’observer les résultats sur la trace d’intérêt si la pro-
position (ou hypothèse) de l’accusation est vraie avec 
la probabilité d’observer ces résultats si la proposition 
de la défense est vraie. Ces propositions peuvent 
concerner la nature de la trace, la source de cette trace 
et l’activité ayant mené au dépôt de cette trace. L’ex-
pert détermine le rapport entre ces deux probabilités 
appelé « rapport de vraisemblance » noté RV [1-3] :

Le thèorème de Bayes conduit à :

 Le premier terme traduit la croyance actualisée (a 
posteriori) dans la véracité de la proposition, c’est-à-
dire après avoir pris connaissance des observations 
du laboratoire ; le deuxième terme (RV) est le rapport 
de vraisemElance défini précédemment �domaine de 
compétence de l’expert). Le troisième terme traduit 
la croyance a priori dans la véracité de la proposition 
(domaine de compétence des enquêteurs et des ma-
gistrats en fonction des éléments recueillis au cours 
de l’enquête).

6. APPLICATION
Lors d’une soirée étudiante qui rassemble 100 
hommes et 50 femmes, une femme déclare avoir 
été violée. D’après les enquêteurs, l’agresseur est l’un 
des hommes présents à la soirée. Une trace de sperme 
appartenant à l’agresseur est retrouvée sur la victime. 
Un suspect « H » est arrrté� 6on profil Jénétique est 
identique à celui de la trace retrouvée sur la victime.
 Dans son rapport, l’expert en charge du dossier 
indique : « la SroEaEilitp d·oEserYer un tel Srofil si la 
trace a été laissée par un inconnu non apparenté au 
suspect est de 1/1 milliard (probabilité de coïncidence 
fortuite) ».
 Par souci pédagogique, nous ne tiendrons 
pas compte dans la suite des taux de faux posi-
tifs et négatifs que nous supposerons nuls.
Deux propositions alternatives sont mises en com-
pétition :
• proposition de l’accusation : « H est la source 

de la trace » ;
• proposition de la défense : « un inconnu non 
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apparenté à H est la source de la trace » ou plus 
simplement « H n’est pas la source de la trace ».
    /a proEaEilité que le profil $'1 du suspect et 
celui de la trace retrouvée sur la victime soient 
identiques si le suspect est la source de la trace 
est de 1 soit 100 % (certitude) d’où 3�Srofils A'1 
identiques | H est la source de la trace) = 1. La 
proEaEilité que le profil $'1 du suspect et celui de 
la trace retrouvée sur la victime soient identiques si 
le suspect n’est pas la source de la trace est de 1/1 
milliard = 1/ 1 000 000 000 (probabilité de coïnci-
dence fortuite) d’où 3�Srofils A'1 identiTues _ + 
n’est pas la source de la trace) = 1/ 1 000 000 000.
On a donc :

Soit RV = 1 000 000 000 (1 milliard).
     Dans son rapport, l’expert pourrait indiquer selon 
une échelle verbale graduée qui traduit la valeur 
numérique de RV [1] : « les résultats observés sou-
tiennent très fortement la proposition de l’accusation 
par rapport à la proposition de la défense. »
Ou aussi : P(H est la source de la trace) = 1/100 
(la source de la trace est a priori l’un des 100 
hommes présents à la soirée) et P(H n’est pas 
la source de la trace) = 1 – 1/100 = 99/100. 
Le rapport des probabilités a priori est donc :

Le rapport des probabilités a posteriori est alors 
obtenu en multipliant le rapport des probabilités a 
priori avec le rapport de vraissemblance :

     Finalement : « SuisTue le Srofil A'1 du susSeFt 
et celui de la trace de sperme retrouvée sur la vic-
time sont identiques, il est 10 millions de fois plus 
probable que le suspect soit la source de la trace 
plutôt qu’un autre parmi les hommes présents à la 
soirée. »
  Le juge pourra alors conclure avec un de-
gré de croyance élevé que le suspect est la 
source de la trace retrouvée sur la victime.

CONCLUSION
Dans le contexte des sciences forensiques, l’approche 
bayésienne offre une méthode permettant d’évaluer 
de manière probabiliste la valeur d’un élément de 
preuve en tenant compte de deux propositions en 
compétition avancées par l’accusation et la défense. 
Cette approche apporte une plus grande clarté quant 
aux rôles et compétences respectifs des magistrats 
et des e[perts scientifiques, tout en réduisant les 
risques d’erreur et en respectant le principe de la 
contradiction. Cependant, il est important de noter 
que cette approche repose sur des données qui ne 
sont pas toujours disponibles, telles que les proba-
bilités a priori, le choix des variables à prendre en
compte, et l’indépendance de ces variables ou des 
variables qui ne font pas consensus telles que la po-
pulation de référence pour calculer les probabilités de 
coïncidence fortuite. Par ailleurs, cette méthode peut 
rtre source de conIusion ou de méfiance cKe] les per-
sonnes qui ne possèdent pas une Iormation scientifique 
comme les juges, les avocats, les jurés, voire même 
certains praticiens. Les réseaux bayésiens se pré-
sentent comme une solution prometteuse pour mo-
déliser et analyser des systèmes complexes, en 
simplifiant la manipulation d’équations matKéma-
tiques. L’utilisation de logiciels spécialisés facilite 
le calcul des probabilités a posteriori, en particu-
lier dans les cas complexes où de nombreuses va-
riables sont en jeu. Cette approche est déjà employée 
avec succès dans le domaine des expertises ADN, 
et elle pourrait être étendue à d’autres domaines 
tels que la morphoanalyse des traces de sang [8].
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Find an Expert II : 
vers une expertise 
judiciaire européenne
La Direction générale de la justice et des consomma-
teurs (DG Justice),  l’un des services de la Commission 
européenne, et le portail e-Justice (une entité du Conseil 
de l’Union européenne) aspirent à la représentation des 
experts judiciaires européens au sein de leurs instances, 
à l’instar des avocats, commissaires de justice et no-
taires.

Ces institutions ont entériné le terme 
“expert judiciaire” et le néologisme 
anglais “judicial expert” et sont bien 
conscientes que l’expertise judiciaire 
ne constitue pas une profession propre-
ment dite. Elles considèrent désormais 
les experts judiciaires comme des pra-
ticiens de la justice. Elles ont sollicité 
l’Institut Européen de l’Expertise et des 
Experts (EEEI) pour élaborer un projet 
visant j définir puis mettre en place un 
registre européen des experts judiciaires 
dans les années à venir.
 L’EEEI a fait appel à EuroExpert 
pour mener à bien la première étape de 
ce projet. EuroExpert est une associa-
tion regroupant diverses associations 
d’experts de différents États membres 
de l’Union européenne dont le Conseil 
national des compagnies d’experts de 
justice (CNCEJ). 
 La Commission européenne, DG 
-ustice, a accepté de cofinancer ce pro-
jet baptisé Find an Expert II qui a débu-
té le 1er mars 2022 et se conclura le 29 
février 2024, marquant ainsi la première 
phase d’un projet plus vaste.
 Find an Expert II vise à proposer un 
prototype de registre européen avant de 
passer à sa mise en œuvre. Environ 75 
participants, comprenant des juges, des 
procureurs, des avocats, des experts, 

des représentants de ministères de la 
Justice et des universitaires de quinze 
nationalités différentes ont contribué à 
ce projet.
 Les travaux réalisés selon une mé-
thode fondée sur l’organisation d’une 
conférence de consensus incluent no-
tamment :
 • la proposition ou recomman-
dation de critères pour la sélection, 
l’évaluation et la gestion des experts 
judiciaires ; 
 • la proposition d’une base de 
nomenclature européenne des compé-
tences, avec des tables de concordance 
entre les nomenclatures nationales et 
celle de Find an Expert II ;
 • la mise en œuvre d’un proto-
type démontrant le fonctionnement de 
l’outil informatique d’interrogation du 
reJistre européen, opérationnel fin jan-
vier 2024.
 Ces principales tâches ont été ré-
alisées en trois temps. Tout d’abord, 
les membres du groupe de travail se 
sont réunis j de multiples reprises afin 
de constituer un fonds documentaire 
sur l’état de l’expertise dans les pays 
membres et ont, à partir de celui-ci, pro-
poser des recommandations. 
 Dans un second temps, ces recom-
mandations ont été présentées devant un 

jury de neuf personnalités européennes, 
lors d’une conférence de consensus qui 
s’est tenue à Cologne le 2 juin 2023. 
 À partir de ces premiers travaux et 
des débats publics, le jury a proposé un 
socle de recommandations finales sur 
les points susmentionnés qui sera pro-
chainement publié. 
 La communication est un pilier 
essentiel du projet. Tout au long du 
projet Find an Expert II une attention 
particulière a été apportée à la mise en 
Iorme des résultats� $fin de valoriser le 
contenu, le lot de travail communica-
tion a souhaité favoriser l’utilisation de 
tableaux et représentations graphiques. 
Les supports de communication utilisés 
en langue anglaise et française ont été 
essentiellement numériques via le site 
Web, la newsletter et les réseaux so-
ciaux.
 Le registre européen objet du pro-
jet sera accessible exclusivement sur le 
site e-Justice. Pour y être inscrit, l’ex-
pert devra fiJurer sur une liste, un an-
nuaire ou un registre de l’un des États 
membres de l’Union européenne. Les 
informations seront collectées régu-
lièrement auprès des entités gérant ces 
listes dans chaque État membre.
 Quant à l’avenir du projet, la phase 
2, Find an Expert III, a été soumise à 

Jean-Raymond 
Lemaire
Président fondateur 
et honoraire de 
l’Institut Européen 
de l’Expertise et des 
Experts (EEEI)
Co-responsable du 
projet Find an Expert II
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e-Justice et à la DG Justice pour une 
évaluation et une proposition de co�fi-
nancement. Ce projet, prévu sur 18 
mois ² idéalement de l’été ���� j fin 
2025 – a pour objectif la mise en place 
du registre européen dans six pays pi-
lotes ; des discussions sont en cours 
avec les instances représentatives de la 
Belgique, la Roumanie, la Pologne, le 
Luxembourg, l’Italie et la France.
 Le projet suivant, la phase 3, Find 
an Expert IV, s’appuiera sur l’expé-
rience des projets précédents. Prévu sur 
une période probable de trois ans (mi-
2026 à mi-2029), il permettra de mettre 
en place une nouvelle version informa-
tique du registre européen dans les six 
pays pilotes et dans tous les autres États 
membres dont les instances représenta-
tives auront donné leur accord.
 Les listes, annuaires et registres 
d’experts judiciaires des États membres 
n’a\ant pas rejoint le projet d’ici fin 
2029 seront intégrés ultérieurement, au 
cas par cas et sur demande.
 La structuration des experts judi-
ciaires européens est impérative pour 
le succès de ce registre. Un groupe de 

concertation, réunissant les représen-
tants des juges, des procureurs, des mi-
nistères de la Justice, des experts, des 
avocats et des instances européennes, 
travaillera sur les évolutions des critères 
de recrutement et la convergence vers 
une nomenclature européenne.
 Ces travaux, fondés sur des échanges 
d’expérience et le partage d’objectifs, 
permettront d’harmoniser les proces-
sus d’expertise européens actuellement 
disparates, ainsi que les statuts des ex-
perts judiciaires. L’aboutissement de ce 
travail devrait conduire, d’ici une petite 
dizaine d’années, à l’émergence d’un et 
d’une expert(e) judiciaire européen(e).
 Naturellement, une structure de ges-
tion du registre européen des experts 
judiciaires sera mise en place afin de 
gérer le développement informatique du 
registre et servir d’interlocuteur aux uti-
lisateurs et aux experts en cas de besoin.
 La concrétisation de ce projet dé-
pendra de l’implication des experts ju-
diciaires. Il est donc nécessaire que dans 
les années à venir une “fédération” eu-
ropéenne des experts judiciaires émerge 
pour représenter ces experts auprès des 

instances européennes. Les conditions 
semblent actuellement favorables pour 
atteindre cet objectif.

 Si vous souhaitez nous suivre et 
vous joindre à nos travaux, participez 
à l’assemblée générale le 10 avril 2024 
au sein du palais forteresse du Palazzo 
Vecchio à Florence. 
 Ouverte à tous, l’assemblée géné-
rale de l’EEEI est une occasion unique 
d’échanger des idées et de s’informer 
sur l’actualité, la stratégie et les pers-
pectives de notre association.
 Cette année, le maire de Florence, 
Dario Nardella, a mis à notre disposi-
tion la salle des Cinq-Cents du Palazzo 
Vecchio à Florence ornée des fresques 
de Giorgio Vasari illustrant les victoires 
de la cité Áorentine sur celles de 3ise et 
de Sienne.
 L’EEEI vous invite à assister à cet 
événement exceptionnel qui ne sera ac-
cessible qu’en présentiel et sur inscrip-
tion. 

Informations : <https://experts-insti-
tute.eu�event�202�-ag-Áorence�!

La salle des &inq-&ents fut construite en ���� pour accueillir les membres du &onsiglio dei &inquecento de la 5épublique - Pala]]o 9ecchio (Florence). 
Par la suite, le Pala]]o 9ecchio fut choisi comme résidence de la cour par &osme ,er de 7oscane qui demanda à *iorgio 9asari de redécorer cette salle à la gloire de la maison de Médicis.  
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Les désordres dans 
l’industrie nucléaire
Colloque organisé par la Compagnie nationale des ingénieurs diplô-
més experts près les cours d’appel et les juridictions administratives 
(CNIDECA), le 1er décembre 2022 à la Maison des Polytechniciens à 
Paris.

Après avoir brièvement présenté le dé-
roulé de cette rencontre-débat, Alain 
Martin1, président de la CNIDECA, invite 
Paul-Louis Netter2, président du tribunal 
de commerce de Paris, à prendre la parole. 
 $fin d’illustrer les récents déve-
loppements de l’industrie nucléaire, 
Paul-Louis Netter mentionne deux récents 
articles du quotidien Le Figaro révélant 
l’ampleur des défis au[quels le Jéant de 
l’électricité en )rance doit Iaire Iace � 
l’un datant du �� novemEre ���� ² « Nu-
cléaire : EDF s’organise pour remonter 
la pente » ² et l’autre du �� novemEre 
���� ² « Les huit chantiers herculéens 
du nouveau dirigeant d’EDF pour re-
donner sa fiertp j un Jpant SuEliF dans 
la tourmente »� /e �� novemEre ����, 
le quotidien économique Les Échos s’est 
éJalement pencKé sur les diIficultés de 
cette Jrande entreprise puElique ² « Pas-
sation de pouvoir au sommet d’un groupe 
en pleine tempête » ² ainsi que sur la 
situation précaire de la )rance en matière 
d’électricité  ² « Électricité : le gouver-
nement prépare les esprits aux coupures 
de courant »� (n se réIérant au célèEre 
sloJan des années ����, « En France, on 
n’a pas de pétrole, mais on a des idées3 », 
le président du tribunal de commerce 

de 3aris souliJne ainsi la très Jrande 
contriEution de l’entreprise (') qui, 
entre ���� et ����, a construit �� réac-
teurs nucléaires produisant plus de �� � 
de l’électricité consommée en )rance�
 Cette époque paraît pourtant bien 
lointaine puisque, actuellement, plus de 
vinJt réacteurs, soit près de la moitié du 
parc, sont en pKase de maintenance� (t si 
la compaJnie a pour oEjectiI de rétaElir �� 
réacteurs d’ici le déEut de l’année ����, 
il ne Iaut pas ouElier les retards notaEles 
pris par des projets clés d’$reva, notam-
ment l’(35� finlandais d’2lNiluoto qui est 
entré en service en septemEre ���� avec 
dou]e ans de retard� 4uant j l’(35 de 
)lamanville construit par ('), la date de 
cKarJement du comEustiEle est repoussée 
au second trimestre ���� avec des co�ts 
qui e[plosent ��� milliards d’euros alors 
que le EudJet initial était de � milliards�� 
 « &omment en est-on arriYp lj " 
Comment d’une situation qui faisait la 
fiertp de notre Sa\s est-on arriYp j une 
Sosition de SrpFaritp pnerJptiTue " ª, 
questionne Paul-Louis Netter. « Les pro-
Elqmes maMeurs au[Tuels est FonIrontpe 
l’industrie nucléaire sont d’une part la 
maintenance des installations existantes 
face aux nouvelles normes et d’autre 

part la construction de nouvelles capa-
Fitps� /es dpfis teFKnoloJiTues assoFips 
j la Serte de saYoir-Iaire amSlifient la 
nécessité de main-d’œuvre spécialisée, 
Fonduisant j l·imSortation de soudeurs 
nord-américains. Émergent également 
de nomEreu[ SroElqmes MuridiTues en 
Sartie lips au droit en matiqre de Ja-
ranties Fomme en matiqre de Fontrats� ª

1. LES CENTRALES 
NUCLÉAIRES : ABRÉGÉ DE 
SINISTROLOGIE À L’USAGE DE 
L’EXPERT JUDICIAIRE
([pert inJénieur près la cour d’appel 
de 3aris, 5oEert 5anquet1 analyse les 
]ones d’omEre entourant les contentieu[ 
spécifiques j l’énerJie nucléaire� &omme 
instrument de recKercKe, son cKoi[ s’est 
porté sur la plateIorme d’intelliJence 
artificielle juridique ´'octrineµ afin 
de tenter de quantifier le domaine du 
nucléaire. En reconnaissant la non-ex-
Kaustivité des résultats, 5oEert 5anquet  
présente cette recKercKe comme un test 
e[ploratoire plut{t qu’une vérité indis-
cutable. « En explorant les décisions de 
MustiFe des FinT derniqres annpes� nous 
aYons identifip ��� mentions de Fentrales 
nucléaires, dont seules cinquante impli-
Tuaient des e[Serts MudiFiaires ª, a-t-il 
relevé, souliJnant ainsi la rareté des cas 
comple[es dans le pa\saJe judiciaire� 
3uis afin de conte[tualiser ces données, 
l’inJénieur a entrepris une comparai-
son avec d’autres termes de la Ease de 
données tels que © usine cKimique ª, 
© incinérateur ª, © raIfinerie ª, © cimen-
terie ª et © éolienne ª� &ette anal\se 
comparative lui a permis de constater la 
sinJularité des sinistres nucléaires ain-
si que leur exceptionnelle complexité.
 &ette recKercKe met éJalement en 
lumière une équité apparente des cas 
entre les triEunau[ administratiIs et les 
triEunau[ judiciaires ainsi qu’une di-
versité des lieu[ de juJement� « Si Paris 
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Paul-Louis Netter, président du tribunal de commerce de Paris.
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pmerJe Sarmi les triEunau[ MudiFiaires� 
il \ a FeSendant des aFteurs inattendus 
Fomme 6trasEourJ Tui susFitent notre 
curiosité dans le domaine administratif, 
même si ces exemples montrent que les 
MuJements restent autour des rpJions o� 
se situent les centrales nucléaires. Les 
tKqmes pYoTups dans les dpFisions Mu-
diciaires montrent également la com-
plexité des litiges nucléaires et qu’une 
multitude de dpfis teFKniTues sont j 
relever. En effet, les générateurs de va-
peur et les soudures émergent comme 
des points chauds. » 0alJré l’incom-
plétude des résultats, cette plonJée dans 
la sinistroloJie nucléaire a cependant 
ouvert une Ienrtre sur les nomEreu[ dé-
fis tecKniques au[quels sont conIrontés 
les e[perts judiciaires dans ce domaine�

2. ENJEUX ET 
PROBLÉMATIQUES 
TECHNIQUES
2.1. Les vicissitudes de l’EPR
3Kilippe 6oulié, ancien directeur Jénéral 
d’$reva 6$ ����������� et juJe au tri-
bunal du commerce de Paris, revient sur 
la construction par Areva de la centrale 
nucléaire 2lNiluoto �, située au sud�ouest 
de la )inlande� 7out en rappelant la très 
lonJue Jestation de cette centrale de ���� 
méJaZatts ² �� années entre le déEut de 
sa construction et sa mise en service ² 
3Kilippe 6oulié insiste sur l’aEsence de 
désordre dans la tecKnoloJie (35 et le 
renIorcement de la sécurité avec la triple 
barrière, la double enceinte et le heart 
catcher pour contenir le cœur du réacteur 
en cas de Iusion� « Même si l’on peut criti-
Tuer les nomEreu[ dpsordres FontraFtuels 
et de Jestion Tui ont entourp Fe SroMet� 
l’EPR, conçu pour fonctionner soixante 
ans et plus, présente une solide réponse 

aux trois principaux accidents nucléaires 
des derniqres dpFennies Tue sont 7Kree 
0ile ,sland� 7FKernoE\l et )uNusKima� ª
 /’écKec du contrat clé en main siJné 
par $reva en ����, les délais irréalistes 
promis au client et des pénalités non pla-
Ionnées ont contriEué j la Iaillite d’$re-
va� /’incro\aEle comple[ité du cKantier 
de l’(35 a entravné des proElèmes de 
qualité, notamment dans les vannes et 
soupapes, et des désordres tels que des 
proElèmes de serraJe ou des risques )0( 
�)oreiJn 0aterial ([clusion�� retrouvés 
lors de la purJe des circuits et mrme des 
Iraudes cKe] certains Iournisseurs� /es 
nombreuses médiations et conciliations 
juridiques souliJnent les conséquences 
juridiques comple[es d’un projet qui 
s’est étalé sur quasiment deu[ décennies� 

2.2. Les principaux dé!s pour les 
centrales nucléaires françaises
/e Jroupe d’electricité de )rance se 
trouve dans une situation précaire� et 
cet Kiver des coupures de courant sont 

possibles à travers tout le territoire an-
nonce 3ascal &Karles�, directeur des pro-
Jrammes production 	 inJénierie cKe] 
(')� /a métallurJie et le comEustiEle 
sont considérés comme les deux sources 
majeures de désordres� (n eIIet, des dé-
Iauts sur les équipements en acier ² en 
particulier près de la cuve du réacteur 
² ont été mis en évidence comme des 
déclencKeurs d’arrrts immédiats en rai-
son de leur importance cruciale pour la 
s�reté� 'e mrme, des proElèmes liés au 
combustible, tels que des dépôts pou-
vant compromettre la Jaine du comEus-
tiEle, nécessitent des arrrts préventiIs� 
La complexité des centrales nucléaires 
réside dans la présence de composants 
diIficiles, voire impossiEles j remplacer� 
'es opérations de remplacement lonJues 
et délicates ont des conséquences finan-
cières siJnificatives accentuant l’impact 
des arrrts prolonJés pour l’entreprise�
 /’un des principau[ défis j relever 
pour les centrales nucléaires Iranoaises 
est la corrosion sous contrainte �&6&�� 
&es incidents caractérisés par des fis-
sures proJressives se développant sous 
contrainte mécanique ont entravné l’arrrt 
de plusieurs réacteurs durant des périodes 
prolonJées� 2r cKaque jour d’arrrt équi-
vaut à une perte de production estimée 
j �� millions d’euros� /es défis liés j la 
corrosion sous contrainte couplés aux 
perturbations causées par la pandémie de 
&29,'��� soulèvent pour 3ascal &Karles 
des questions sur la résilience du secteur 
nucléaire Iace j des défis imprévus� ,l 
souliJne éJalement la nécessité d’une 
autorité de s�reté indépendante capaEle 
de prendre des mesures immédiates 
pour assurer la s�reté des installations� 
 « Au total, douze réacteurs ont été 
arrêtés en raison de la corrosion sous 

Robert Ranquet, expert ingénieur près la cour d’appel de Paris.

Philippe Soulié, ancien directeur général d’Areva SA et juge au tribunal du commerce de Paris.
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Fontrainte� 'es FouSes de tu\au[� eI-
fectuées pour mener des expertises, ont 
révélé la présence de corrosion sous 
contrainte sur certains réacteurs, ce qui 
a nécessité des travaux de réparation. 
'eu[ t\Ses de Fontraintes mpFaniTues 
rpsultant du soudaJe et de la stratifi-
Fation tKermiTue ont ptp identifips� /es 
contraintes de traction générées par le 
soudaJe IaYorisent l·ouYerture des fis-
sures et la stratifiFation tKermiTue a ptp 
e[SliTupe Fomme un IaFteur FontriEutiI 
aux contraintes. Des calculs mécaniques 
soSKistiTups utilisant des modqles �' 
ont été effectués, une expertise a été 
reFKerFKpe j l·pFKelle internationale 
et un Jrand Mur\ FomSrenant Tuin]e 
experts internationaux a validé l’ap-
proche d’EDF dans le traitement du 
SroElqme de Forrosion sous Fontrainte� ª 
 En ce qui concerne la construction de 
la centrale nucléaire de )lamanville, des 
défis importants ont été relevés, comme 
de Iréquents arrrts de cKantier liés j des 
non�conIormités au[ normes� /’(35 a 
introduit une complexité accrue dans la 
construction, qui nécessite des adaptations 
et des mises aux normes importantes par 
rapport aux pratiques antérieures. La 
perte d’e[périence dans le domaine du 
soudaJe en )rance a conduit éJalement j 
des retards et j la nécessité de Iaire appel 
j des soudeurs étranJers� /es diIficultés 
rencontrées lors de la construction entre 
les deu[ enceintes de la centrale de )la-
manville s’e[pliquent par des découpes 
délicates et des déplacements d’équipe-
ments complexes dans une zone étroite. 
$fin de résoudre ce proElème, un roEot a 
été spécialement conou pour eIIectuer les 
découpes� &es opérations ont Jénéré un 
retard de deux ans, mettant en évidence 
la complexité et la durée nécessaires 
pour résoudre des aléas, mrme mineurs�

 Concernant la corrosion sous 
contrainte, des leoons tirées des e[pé-
riences passées dans la construction 
des (35 des centrales de 7aisKan et 
d’2lNiluoto ont été prises en compte dans 
la conception des Iuturs réacteurs (35�� 
« L’importance de l’expérience acquise 
en )ranFe et j l·international ainsi Tue 
l’application de ces enseignements sont 
cruciales pour garantir la sûreté des 
futures installations, explique Pascal 
&Karles� ,l \ a pJalement une npFessitp de 
reYenir j des mptKodes Slus industrielles� 
similaires j Felles des annpes ����-���� 
afin de Jarantir la rentaEilitp des Sro-
Mets� de numpriser l·inJpnierie nuFlpaire 
avec notamment la 4D pour anticiper 
les SroElqmes dqs la FonFeStion et d·aS-
pliquer le concept d’entreprise étendue 
aYeF une FollaEoration ptroite entre les 
différentes parties prenantes pour accé-
lérer les processus décisionnels. » En 
conclusion, le directeur des proJrammes 
production 	 inJénierie d’(') insiste 
sur l’importance de la continuité dans 
la planification des projets nucléaires en 
souliJnant le Eesoin de visiEilité j lonJ 
terme pour que les entreprises inves-
tissent dans les compétences nécessaires. 

3. NATURE, PORTÉE ET 
AMÉNAGEMENT DES GARANTIES 
TANT CONTRACTUELLES QUE 
LÉGALES
Maître Jean-Daniel Bretzner, avocat au 
Earreau de 3aris, e[pose plusieurs sinJu-
larités du monde nucléaire susceptibles 
d’inÁuencer les Jaranties moEilisées dans 
les contrats liés j ce secteur � le temps, 
avec une durée de vie des centrales nu-
cléaires s’étendant sur des décennies � 
les cKiIIres, avec les co�ts colossau[ 
associés à la construction et aux pos-

siEles pertes financières � l’internatio-
nalité des opérations nucléaires, avec 
une mosawque de lanJues parlées et de 
nationalités impliquées dans des projets 
tels que celui d’2lNiluoto � � la préoc-
cupation cruciale et omniprésente de la 
sécurité, qui peut inÁuencer la manière 
dont les Jaranties sont interprétées par les 
parties impliquées � enfin la comple[ité 
des projets nucléaires avec des défis tecK-
niques et orJanisationnels importants�
 &oncernant la question des Jaranties 
léJales et contractuelles dans le domaine 
du nucléaire, l’avocat distinJue deu[ 
perspectives � le droit positiI ² représen-
tant les solutions actuelles consacrées 
par la loi ou la jurisprudence ² et le 
droit prospectiI ² envisaJeant l’évolu-
tion possiEle des Jaranties j court et 
moyen terme. « (n matiqre de Jaranties 
légales et contractuelles, une distinction 
importante est faite en fonction du ca-
raFtqre international ou non du Fontrat� 
Les contrats internationaux offrent aux 
Sarties la liEertp de FKoisir la loi aSSli-
FaEle� SouYant pYinFer le droit Iranoais 
et donc ses garanties inhérentes. En re-
YanFKe� il n·est Sas SossiEle de rpFla-
mer les garanties françaises devant une 
MuridiFtion Iranoaise mrme si le Fontrat 
est soumis j un droit ptranJer Far le 
choix d’un autre droit écarte toutes les 
Jaranties sSpFifiTues du droit Iranoais� ª
 4uelles Jaranties peuvent rtre appli-
quées et Eénéficier au[ clients dans le 
conte[te nucléaire " /a première Jarantie 
est celle des vices cacKés mais, pour in-
voquer cette Jarantie, le contrat doit rtre 
juridiquement qualifié comme un contrat 
de vente� /a vente et le contrat d’entre-
prise ou d’ouvraJe sont les deu[ Jrandes 
Iamilles de contrats rencontrées dans les 
opérations nucléaires. « La distinction 
entre vente et contrat d’entreprise est par-
Iois dpliFate� FeSendant la MurisSrudenFe 
Iournit des pFlairFissements Eien Tue le 
contrat d’entreprise ne soit pas encore 
dpfini dans le &ode FiYil� 6i le Fontrat 
est Tualifip de Fontrat d·entreSrise� la 
Jarantie des YiFes FaFKps et l·oEliJation 
de délivrance conforme ne s’appliquent 
Sas� Fomme l·a Fonfirmp la MurisSrudenFe� 
Cela souligne l’importance cruciale de la 
TualifiFation MuridiTue dans le domaine 
nucléaire et met en évidence l’ampleur 
des enMeu[ lips j Fette Tuestion� %ien 
qu’international, il arrive cependant que 
le contrat soit soumis au droit français. »
 /es t\pes de Jaranties ² s’appliquant 
cKacune j des conte[tes spécifiques sus-

Pascal Charles, directeur des programmes production & ingénierie chez EDF.
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ceptiEles d’rtre moEilisées en cas de 
litiJe ² sont notamment � la Jarantie des 
vices cacKés, l’oEliJation de délivrance 
conIorme, la Jarantie décennale et la 
Jarantie Eiennale� 6’il est possiEle de 
limiter ou d’e[clure contractuellement 
la Jarantie des vices cacKés, atteindre cet 
oEjectiI demeure compliqué en particulier 
en raison de la jurisprudence qui e[iJe 
que les parties soient de mrme spécialité 
pour qu’une telle e[clusion soit valide� 
&ertains e[emples démontrent que mrme 
des opérateurs intervenant dans des sec-
teurs conne[es peuvent rtre considérés 
comme n’étant pas de mrme spécialité�
 « Concernant la validité des clauses 
limitatiYes de resSonsaEilitp dans le 
droit français, ces clauses peuvent être 
contestées dans certaines circonstances, 
notamment en cas de faute lourde, de 
Iaute intentionnelle ou si la Flause aEoutit 
j un YidaJe suEstantiel de l·oEliJation 
contractuelle. Même sur le terrain du 
droit français, il existe des arguments qui 
SeuYent rtre moEilisps Sour Fontester l·eI-
fiFaFitp des Flauses limitatiYes de resSon-
saEilitp� ,ls SeuYent notamment rtre lips j 
la notion de dpspTuiliEre siJnifiFatiI intro-
duite en ���� dans le &ode FiYil� Fe Tui 
annonFe des dpEats MudiFiaires Iuturs sur 
la validité de certaines clauses contrac-
tuelles dans le contexte nucléaire. » 
 'ans le cadre de l’évolution du pa\-
saJe juridique Iranoais, le projet d’une 
réIorme suEstantielle du réJime des 
contrats spéciaux, y compris les aspects 
relatiIs au[ Jaranties, est actuellement en 
cours� 5éJis par le &ode civil, ces contrats 
Iorment la Ease léJale pour des opéra-
tions aussi diverses que la construction 
d’une centrale nucléaire ou des travau[ 
de maintenance� /e point d’intérrt ma-
jeur de la réIorme porte sur la distinction 

Iondamentale entre le contrat de vente et 
le contrat d’entreprise� (n eIIet, en l’aE-
sence d’une définition Iormelle du contrat 
d’entreprise dans le &ode civil, cette 
réIorme propose de comEler cette lacune 
en apportant une définition claire et nette 
afin de clarifier les contours juridiques 
entourant ces deux types de contrats. 
/’autre aspect siJnificatiI envisaJé par 
la réIorme est une simplification struc-
turelle prévo\ant de Iusionner la Jarantie 
des vices cacKés avec l’oEliJation de 
délivrance conIorme� « Cette fusion va 
au-delj d·un simSle FKanJement termi-
nologique, elle implique également une 
Karmonisation des rpJimes aSSliFaEles 
et des délais de prescription pour les 
actions découlant de ces garanties. Un 
élément innovant de la réforme concerne 
l’introduction d’une option pour la pres-
cription des actions avec deux variantes 
proposées : la limite du délai d’action 
j deu[ ans j FomSter de la dpFouYerte 
du YiFe et un dplai Eutoir de YinJt ans j 
compter de la naissance du contrat de 
Yente� &ette Áe[iEilitp Yise j pTuiliErer 
les intérêts des parties contractantes. »
 2utre la réIorme du droit des contrats 
spéciaux, un autre aspect crucial sus-
ceptiEle d’inÁuencer la conception des 
Jaranties pour les entreprises dans les 
années à venir est le concept du « devoir 
de viJilance ª, instauré depuis ���� par 
un texte du Code de commerce. Ce devoir 
de viJilance est une oEliJation pesant sur 
certaines entreprises dépassant le seuil 
des � ��� salariés et comptant des filiales 
contr{lées en )rance� &es entreprises 
sont tenues de mettre en place un plan 
de viJilance visant j préserver la santé, 
la sécurité des personnes et l’environne-
ment� &e plan de viJilance doit éJalement 

prendre en compte les risques liés aux 
activités des sous�traitants et Iournisseurs� 
 « Cette dimension du devoir de vigi-
lance a des répercussions directes sur la 
négociation des garanties contractuelles 
dans le secteur nucléaire, souliJne 0avtre 
Jean-Daniel Bretzner. La complexité des 
opérations, précédemment illustrée par 
les propos de Philippe Soulié, met en évi-
dence la nécessité de repenser les garan-
ties pour se prémunir contre d’éventuelles 
critiques. En effet, la loi autorise toute 
Sersonne intpresspe j inYoTuer une Yio-
lation du deYoir de YiJilanFe et j enJaJer 
une aFtion en resSonsaEilitp FiYile Fontre 
les opérateurs défaillants. Les actions 
fondées sur le devoir de vigilance se mul-
tiSlient aFtuellement deYant les triEunau[ 
MudiFiaires Iranoais� notamment j 3aris� 
et sont susFeStiEles d·aYoir une inÁuenFe 
indirecte sur la stratégie des opérateurs 
économiques. Il est donc important de 
prendre en compte cette dimension dans 
la conception des garanties contractuelles 
notamment dans le domaine nucléaire. »

Le deuxième colloque organisé par la 
CNIDECA autour de la thématique de 
l’énergie – Hydrogène, promesses et 
risques – s’est tenu le 7 avril 2023 à la 
Maison des Polytechniciens à Paris.

NOTES

1. Depuis avril 2023, Robert Ranquet a suc-
cédé à Alain Martin à la présidence de la 
CNIDECA.

2. L’installation du nouveau président du 
tribunal de commerce de Paris, Patrick 
Sayer, s’est déroulée lors de l’audience 
solennelle de rentrée du tribunal de com-
merce de Paris, le 18 janvier 2024.

3. Suite au premier choc pétrolier de 1973, 
le président de la République Valéry 
Giscard d’Estaing crée en septembre 
1974 l’Agence pour les économies d’éner-
gie (AEE), ancêtre de l’actuelle Agence 
de l’Environnement et de la Maîtrise de 
l’Énergie (Ademe). Des travaux de l’AEE 
naîtront en 1976 la mesure la plus emblé-
matique, le passage à l’heure d’été, et le 
célèbre slogan : « En France, on n’a pas 
de pétrole, mais on a des idées ! »

4. EPR, acronyme de European Pressurized 
Reactor (en français « réacteur pressurisé 
européen »), est un réacteur nucléaire ap-
partenant j la filiqre des réacteurs j eau 
pressurisée.

5. Les risques FME sont tous les risques d’in-
troduction de corps ou de produits étran-
gers pouvant advenir dans les installations 
nucléaires.

6. Luc Rémont, le PDG d’EDF, a annoncé 
une perte historique de 17,9 milliards d’eu-
ros pour l’année 2022.

7. Depuis avril 2023, Pascal Charles occupe 
le poste de directeur R&D (recherche et 
développement) production ingénierie 
chez EDF.

Maître Jean-Daniel Bretzner, avocat au barreau de Paris.
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Prestation de serment des experts 
de justice devant la cour d’appel 
de Paris suivie du colloque « La 
preuve par l’expertise » 
Colloque organisé par l’Union des compagnies d’experts près 
la cour d’appel de Paris (UCECAP) le 15 décembre 2022 à l’is-
sue de l’audience solennelle de la prestation de serment des ex-
perts nouvellement inscrits sur la liste de la cour d’appel de Paris. 

1. LA PRESTATION DE SERMENT 
Sur les 453 demandes parvenues au pro-
cureur de la République du ressort de 
la cour d’appel de Paris, dont la liste 
compte plus de 1800 noms toutes spé-
cialités confondues, l’assemblée géné-
rale a retenu 66 experts qui vont prêter 
serment au moment où la nouvelle no-
menclature1 – mieux adaptée aux évolu-
tions des professions, des technologies 
et de la société – vient d’être publiée. 
 Sous le plafond peint en 1901 par 
Léon Bonnat – où la Justice éclairée par 
la Vérité pourchasse le Crime et protège 
l’Innocence – de la majestueuse première 
chambre de la cour d’appel de Paris, 
Jacques Boulard, le premier président 

de cette cour, salue le travail de sélec-
tion rendu possible grâce à l’engagement 
des juridictions et des représentants des 
compagnies. Sanctionnant l’excellence 
d’un parcours professionnel, « cette sé-
lection s’opère également en fonction 
des besoins et des attentes exprimés par 
les magistrats », précise le premier pré-
sident avant de rappeler que « l’expert 
se doit de respecter la déontologie mais 
aussi de se former au principe direc-
teur du procès de manière à ce qu’il 
sache situer son intervention au cœur 
d’un procès équitable qui suppose no-
tamment le respect du contradictoire ». 
 Jean-Pierre Bonthoux, premier 
avocat général près la cour d’appel de 

3aris, siJnifie au[ nouveau[ e[perts 
que la confiance qui leur est accordée 
aujourd’hui devra être renouvelée pé-
riodiquement. « Vous allez être inscrits 
pour une durée probatoire de trois ans 
à l’issue de laquelle votre réinscription 
sera conditionnée à l’évaluation de votre 
expérience d’expert judiciaire et votre 
connaissance des règles et procédures 
applicables aux mesures d’instruction qui 
sont Fonfipes au[ teFKniFiens� Suis Yous 
serez soumis à cette même évaluation 
tous les cinq ans. La formation perma-
nente à laquelle vous êtes tenus constitue 
l’un des piliers majeurs de la chaîne 
de qualité de l’expertise judiciaire. » 
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Au premier rang de gauche à droite : Lionel Frot, directeur du greffe ;  Brigitte Brun-Lallemand, première présidente de chambre ; 
Jacques Boulard, premier président de la cour d’appel de Paris ; Céline Dazzan, présidente de chambre ; Jean-Pierre Bonthoux, premier avocat général. 

Au second plan : les experts nouvellement inscrits sur la liste de la cour d’appel de Paris après la prestation de serment. 
Sur les côtés : les présidents de compagnies d’experts ou leurs représentants. 
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 Après que le directeur du greffe, 
Lionel Frot, ait donné lecture de la for-
mule consacrée « Je jure d’apporter 
mon FonFours j la MustiFe� d·aFFomSlir 
ma mission� de Iaire mon raSSort� et de 
donner mon avis en mon honneur et en 
ma conscience », chaque expert est in-
vité à l’appel de son nom à se lever et à 
prêter serment en levant la main droite. 
 Levée par le premier président de la 
cour d’appel de Paris, l’audience solen-
nelle laisse place aux compagnies, invi-
tées à exposer les diverses mesures d’ac-
compagnement proposées aux experts. 
 L’UCECAP – via son centre de for-
mation continue des experts près la cour 
d’appel de Paris (CFCECAP) – propose 
une dizaine de modules sur la déontolo-
gie et les principes directeurs du procès 
avec différents cursus destinés aux jeunes 
experts ou à ceux plus expérimentés. Son 
président, Guy Jacquot, encourage les 
nouveaux experts à s’inscrire auprès 
des compaJnies afin d’\ trouver des 
formations liées à leurs spécialités, un 
soutien et également une couverture ju-
ridique car le fait d’être membre d’une 
compagnie  ouvre la possibilité de sous-
crire à des assurances indispensables. 
 Puis les présidents ou représentants 
de quinze compagnies, sur les vingt-
deux que compte l’UCECAP, se suc-
cèdent afin de détailler leurs oIIres � 
des outils de Iormation spécifiques 
selon les disciplines et une formation 
pratique permettant de mener une ex-
pertise au pénal comme au civil ; un 
conseil auprès d’autres experts ou/et un 
dispositif de parrainage ; des colloques, 
taEles rondes, ateliers et plateIormes afin 
d’échanger entre magistrats, avocats et 
experts sur des points techniques ou ju-
ridiques ; l’inscription sur un annuaire 
régulièrement mis à jour sur Internet ; 
un abonnement à des brochures tech-
niques ou des bulletins d’informations. 

2. LA PREUVE PAR L’EXPERTISE
À l’issue de cette présentation, Guy 
Jacquot annonce le thème du colloque 
organisé par l’UCECAP lors duquel des 
intervenants de différentes spécialités 
vont se succéder devant leurs nouveaux 
conIrères afin d’interroJer la tecKnicité, 
la pédagogie de l’expert mais également 
sa place vis-à-vis du juge dans cet ap-
port de la preuve à la vérité judiciaire. 
 Jacques Boulard, premier président de 
la cour d’appel de Paris, situe la recherche 
de la preuve au cœur des dispositions du 

Code de procédure civile et notamment de 
l’article 232 qui dispose que le juge peut 
commettre toute personne de son choix 
pour l’éclairer par des constatations sur 
une question qui requiert les lumières 
d’un technicien. « /·indpSendanFe� l·im-
Sartialitp� le resSeFt du FontradiFtoire 
permettent de cheminer ensemble vers 
la recherche d’une vérité raisonnable qui 
est la vérité judiciaire. Certains grands 
procès ont montré les limites de la parole 
de l’expert. Si les résultats techniques et 
sFientifiTues s·imSosent Fomme une Ypritp 
dans l·esSrit des MuJes� l·e[Sertise Tuant 
à elle peut en revanche être critiquée » ; 
s’adressant aux nouveaux experts le ma-
Jistrat poursuit � « il faut accepter cette 
critique croissante du débat contradic-
toire de Yos traYau[� SuisTue le dpEat 
judiciaire va très souvent précisément 
s’organiser autour de vos conclusions. Il 
vous appartient de ne jamais dépasser 
les limites de Yotre mission� de ne Ma-
mais finalement Iaire des suSSutations 
mais de rester aux faits tels que vous les 
avez constatés. De faire en sorte qu’à 
travers cet élément de preuve qui est 
Yotre e[Sertise� le dpEat MudiFiaire Suisse 
FKeminer MusTu·j la Ypritp� Fette Ypritp 
raisonnable qui est la vérité judiciaire. »

2.1. Le plagiat 
Pour que la preuve puisse paraître, 
Laurent Souques – compositeur, auteur 
et membre de la Compagnie nationale des 
experts de justice en culture, communi-
cation & digital (CNEJCCD) – souligne 
que l’explication doit impérativement 
être claire, précise et surtout compréhen-
sible par tous. « Qu’il soit défendeur ou 
demandeur� FKaFun doit FomSrendre de 
la même façon la conclusion d’analyse 
de chaque point étudié. » Pour aboutir 
j la prise de décision finale d’étaElir ou 
de réfuter un plagiat par la magistrature, 

l’expert effectue un travail comparatif 
entre plusieurs œuvres en se concentrant 
sur des aspects mélodiques et rythmiques 
afin d’étaElir l’e[istence ou non des points 
de ressemblance. Pour discerner les pas-
sages litigieux, l’analyse commence à 
l’oreille puis elle se porte sur la par-
tition pour en matérialiser le passage 
et en expliquer l’étude au magistrat. 
 Au regard de la technicité du langage 
et de la spécificité de l’écriture musicale, 
l’e[pert doit réÁécKir j la manière de ré-
diger son analyse pour que le magistrat en 
charge de la procédure puisse s’appuyer 
pleinement sur son rapport. Lors de cette 
anal\se, il e[iste plusieurs possiEilités � 
• une œuvre ressemble à une mélodie 

ancienne issue de la mémoire collec-
tive et tombée dans le domaine public ; 

• quelques notes simples très proches 
d’une gamme ou d’un arpège peuvent 
résulter d’une rencontre fortuite 
liée aux habitudes de l’écriture, 
aux us et coutumes de la création 
dans une esthétique particulière ; 

• une analyse technique révèle 
peu à peu un faisceau de points 
qui amène à penser que cette 
rencontre n’est pas fortuite. 

 Au moment de l’analyse, la “connais-
sance du terrain” de l’expert prend tout 
son sens pour distinguer ce qui est “créa-
tif” ou “loi du genre”. En effet, un son 
qui fonctionne commercialement va se 
retrouver dans beaucoup de nouvelles 
œuvres avec de légères différences créées 
par une aqualisation (action sur les fré-
quences sonores), une compression (li-
mitation basse ou haute de la dynamique) 
ou des effets des traitements sonores. 
 La création musicale se démocrati-
sant grâce aux outils informatiques de 
musique assistée par ordinateur (MAO), 
Laurent Souques termine son allocution 
en exposant quelques idées reçues sur le 
plaJiat qui Iont Áorès sur ,nternet� ,l n’\ 
a pas de soupoons de plaJiat lorsque � 

Guy Jacquot, président de l’Union des compagnies d’experts près la cour d’appel de Paris (UCECAP).
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• « l’emprunt dure moins de cinq se-
condes » � cette contrevérité résulte 
d’une confusion avec le « fair use » 
anglo-saxon qui permet d’utiliser un 
court extrait d’une œuvre mais après 
que l’autorisation ait été accordée ; 

• « il y a moins de sept notes » � il \ a des 
mélodies très minimalistes et pourtant 
immédiatement reconnaissables. 

• « l’œuvre d’un compositeur décédé 
est tombée dans le domaine public » � 
les temps de protection des droits 
d’auteur varient selon les pays ; il 
existe une différence entre le co-
pyright ou le droit d’auteur selon 
les pays ; les cosignataires ne sont 
peut-être pas concernés par ce qui 
est tombé dans le domaine public. 

 « Pour qu’une expertise puisse ap-
Sorter la SreuYe� la Tualitp de la dp-
monstration et de l’explication de la 
preuve est liée à la maîtrise du sujet par 
l’expert tandis que la compréhension 
et la transmission de celle-ci découlent 
de la qualité de rédaction du rapport 
d’expertise car comme l’écrivait Blaise 
Pascal : “ […] on trouve toujours obscure 
la chose qu’on veut prouver et claire 
celle qu’on emploie à la preuve2 ”. »  

2.2. Le consensus
« Le raisonnement médical permet 
d’émettre des hypothèses par rapport 
à des pratiques et à des connaissances 
sFientifiTues j un moment donnp� il est 
donF j la Iois sFientifiTue et SroEaEi-
liste� 'ans l·e[Sertise mpdiFale� l·e[Sert 
doit démontrer par ce raisonnement un 
lien de causalité médico-légal direct 
et certain entre les dommages et ses 
conséquences sur l’être humain dans un 
contexte physique et psychologique », 
constate Jean-Michel Cattin, médecin 
légiste, vice-président de la Compa-

gnie nationale des experts médecins 
de justice (CNEMJ) et de l’UCECAP. 
 Cette ambiguïté fondatrice du rai-
sonnement médical imprègne le raison-
nement médical expertal. L’expert mé-
dical doit tenter d’établir un consensus 
en emportant l’approbation de toutes les 
parties qui sont présentes à son expertise 
afin d’apporter au juJe une e[plication sur 
toutes les conséquences d’un dommage 
corporel. Pour estimer de façon équitable 
ces aspects séquellaires, il se base sur 
des barèmes établis par des experts et 
des maJistrats qui quantifient leur im-
portance en pourcentage. Des magistrats 
ont également développé des missions 
t\pes � c’est le cas de l’ancien maJistrat 
du tribunal de Paris Jean-Pierre Dintilhac, 
avec la mission type médicale expertale.
 « Grâce à ces ajustements incontour-
naEles� notre raSSort Iait oIfiFe d·aSSoint 
pour apporter cette fameuse preuve qui 
est l’essence même du raisonnement juri-
dique visant à établir la vérité judiciaire 
qui s’impose aux parties. Le conseil que 
je peux donner aux experts nouvellement 
inscrits est de ne jamais oublier que 
le  raisonnement médical est le fruit de 

l’étude de différentes hypothèses vrai-
semblables à la lumière de pratiques de 
connaissances à un moment donné et que 
tout Fela est susFeStiEle d·pYoluer� de 
FKanJer� &eSendant� l·e[Sertise ne Seut 
se satisIaire d·K\SotKqses� il nous Iaut 
donc trancher en apportant un rapport 
intelliJiEle j un non-sSpFialiste� le MuJe� ª  
 « L’expertise judiciaire en chirurgie 
dentaire est relatiYement simSle� résume 
Patrick Missika, odontologue, expert ju-
diciaire près la cour d’appel de Paris et 
agréé par la Cour de cassation. (n eIIet� 
les actes le plus souvent contestés par le 
Satient ² aFtes de soin� SrotKqses� Sose 
d’implants ou chirurgie buccale – peuvent 
rtre IaFilement identifips sur des FliFKps 
radiographiques ou par des scanners. » 
/es diIficultés rencontrées sont de déter-
miner l’état antérieur du patient à partir 
de l’imagerie et d’un examen mais éga-
lement le fait que de nombreux praticiens 
(orthodontistes, chirurgiens-dentistes ou 
dentistes généralistes) ont collaboré au 
même traitement ou se sont succédé dans 
le temps. Il appartient donc à l’expert 
odontologue de cerner les segments de 
soins et d’identifier les traitements réalisés 
par chacun des praticiens mis en cause.

2.3. Les vices cachés 
Pour aborder les vices cachés en matière 
de bâtiment, Jérôme de Rouvray, expert 
architecte, et l’avocate maître Cécile 
%enovt�5enaudin, donnent la définition 
de cette garantie liée à l’obligation du 
vendeur d’informer son acquéreur des 
caractéristiques du bien qu’il vend. « Dire 
Tue l·on est tenu j une Jarantie siJnifie 
très concrètement qu’il existe une action 
judiciaire permettant à un acquéreur 
de se retourner contre son vendeur en 
Fas de YiFes FaFKps� précise Cécile 
Benoît-Renaudin. Prévue par le Code 

Jean-Michel Cattin, médecin légiste, vice-président de la Compagnie nationale 
des experts médecins de justice (CNEMJ) et de l’UCECAP.

Laurent Souques, membre de la Compagnie nationale 
des experts de justice en culture, communication & digital (CNEJCCD).
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FiYil� Fette aFtion est dpfinie Sar Fe Tui 
rend la chose impropre à son usage. 
L’acquéreur va la plupart du temps s’ap-
puyer sur un rapport technique préalable 
ou un constat d’huissier et faire chif-
frer les travaux qu’il estime nécessaires 
afin de Mustifier une rpIraFtion du Sri[� ª
 « 'ans Fe t\Se de Fontentieu[� le MuJe 
a le Slus souYent Eesoin d·aYis teFKniTues� 
poursuit Jérôme de Rouvray. Les magis-
trats ont donc mis au point des missions 
afin de Sermettre j l·e[Sert de donner 
son avis sur la réalité des désordres : la 
date de leur aSSarition� leur oriJine� leur 
cause et leur importance. L’expert doit 
également  préciser si ces désordres em-
SrFKent la soliditp de l·ouYraJe� si l·un de 
ses éléments constitutifs ou d’équipement 
le rend impropre à sa destination ou si 
ces désordres constituent des dommages 
affectant les ouvrages sans pour autant 
rendre l’immeuble impropre à sa desti-
nation. Lorsqu’un acquéreur se retourne 
contre son vendeur sur le fondement de 
la Jarantie des YiFes FaFKps� il FKerFKe 
à obtenir la résolution de la vente ou à 
demander une réfraction du prix voire 
des dommages et intérêts. » L’expert doit 
fournir tous les éléments permettant à la 
juridiction de déterminer si ces désordres 
existaient lors de la vente et s’ils étaient 
susceptibles d’être visibles par un acqué-
reur profane. L’article 1648 du Code civil 
prévoit que l’action en garantie des vices 
cachés doit être apportée dans un délai 
de deux ans à compter de la découverte 
de vices par l’acquéreur avec le délai 
butoir de vingt ans à compter de la vente. 
 Si un article du Code civil prévoit que 
le vendeur n’est pas tenu des vices appa-
rents, la jurisprudence précise qu’il faut 
que l’acquéreur puisse prendre connais-
sance et conscience de l’ampleur du vice 
qui lui était signalé et il en est de même 

pour le vice caché. L’expert doit pouvoir 
déterminer si le désordre est apparent 
ou caché au moment de la vente. « Ce 
critère est très important par rapport à 
l’impropriété à destination car il peut 
faire basculer un désordre de la catégorie 
“désordres” à celle de “vices cachés” ª � 
souligne Cécile Benoît-Renaudin tout en 
rappelant que le juge est souverain dans 
son appréciation sur cette impropriété 
à destination. Le Code civil n’interdit 
pas la stipulation de clause d’exclusion 
de garantie de vices cachés mais cette 
clause n’est valable que dans le cadre 
d’une transaction soit entre profession-
nels soit entre particuliers, hormis le cas 
où le vendeur serait de mauvaise foi. 

2.4. La !délité 
Un second binôme expert-avocat – Lizete 
Cypel, présidente de la Compagnie des 
experts traducteurs interprètes en exer-
cice près la cour d’appel de Paris (CE-
TIECAP) et Salima Feddal, avocate au 
barreau de Paris – expose le rôle déter-
minant de la fidélité dans leur métier 
respectif. « /a fidplitp de la traduFtion 
est une condition fondamentale de la 

transmission des réponses et déclarations 
de l·aFFusp afin d·assurer le resSeFt des 
droits de la dpIense� constate Salima 
Feddal. Elle est essentielle en particulier 
dans un procès pénal où l’interprète joue 
un rôle de transmetteur de la parole du 
juge et du prévenu qui ne comprend ni 
ne parle la langue et qui a donc besoin 
d’un intercesseur pour que le jury popu-
laire puisse le juger. » L’interprète doit 
traduire fidèlement, intéJralement, avec 
impartialité tout ce que dit le prévenu et 
toutes les réquisitions. « L’originalité de 
la mission d’interprète par rapport aux 
autres experts est que le juge n’attend pas 
de lui un aYis pFlairp� Eien au Fontraire�  
l’interprète doit se garder de donner son 
avis et d’aller au-delà de ce qui est dit. Le 
non resSeFt de la fidplitp de la traduFtion 
peut conduire à la récusation de l’inter-
prète soit par le ministère public soit par 
les parties sur le fondement de l’article 
344 du Code de procédure pénale. » 
 Lizete Cypel rappelle en outre le rôle 
capital de l’interprète en justice puisque 
sans lui deux personnes ne parlant pas 
la même langue – que ce soit un ma-
gistrat, un policier, un prévenu ou une 
victime – ne peuvent communiquer et 
se comprendre. Le Code de procédure 
pénale stipule que « si la personne sus-
pectée ou poursuivie ne comprend pas 
la lanJue Iranoaise� elle a droit� dans 
une langue qu’elle comprend et jusqu’au 
terme de la SroFpdure� j l·assistanFe d·un 
interSrqte� \ FomSris Sour les entretiens 
avec son avocat ». Lors d’une procédure 
pénale, l’interprète va intervenir lors de 
la garde à vue si besoin sur réquisition 
de l’oIficier de police judiciaire �23-�, j 
la demande du procureur ou sur convo-
cation du juge d’instruction au cours de 
l’instruction. « Le traducteur à l’écrit et 
l’interprète à l’oral doivent avoir une 

À droite : Lizete Cypel, présidente de la Compagnie des experts traducteurs interprètes en exercice près 
la cour d’appel de Paris (CETIECAP) et Salima Feddal, avocate au barreau de Paris.

Maître Cécile Benoît-Renaudin, avocate au barreau de Paris et 
Jérôme de Rouvray, vice-président de l’UCECAP.
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connaissance profonde des deux langues 
sans négliger les aspects culturels car la 
traduction est aussi une question de sens. 
Si l’interprète estime qu’il y a un poids 
Fulturel imSortant j siJnaler� il doit le 
faire avec l’autorisation du magistrat. 
2utre sa FomSptenFe� son imSartialitp� 
sa disFrption� l·interSrqte doit aussi aYoir 
le courage de dire « je ne sais pas cela » 
tout en cherchant à traduire au mieux. »

2.5. La trace 
Pour expliquer la preuve par la trace 
dans les domaines de la chimie et de la 
toxicologie, Stéphane Pirnay, président 
de la Compagnie nationale des experts 
judiciaires de la chimie (CNEJC), se 
base sur une expertise qu’il a menée. 
Suite à un contrôle des autorités com-
pétentes, une concentration de 0,007 % 
de safrole – une substance interdite ou 
soumise à restriction dans les produits 
cosmétiques – a été retrouvée dans un 
dentifrice pour enfants. La conclusion 
du rapport des autorités a jugé ce produit 
dangereux et non conforme. Sur la notion 
de trace, l’article 17 du règlement (CE) n° 
1223/2009 du Parlement européen et du 
Conseil relatif aux produits cosmétiques, 
mentionne � « la présence non intention-
nelle d’une petite quantité de substance 
interdite provenant d’impuretés issues 
d·inJrpdients naturels ou s\ntKptiTues� 
du SroFessus de IaEriFation� du stoFNaJe� 
de la miJration de l·emEallaJe� Tui 
est techniquement inévitable dans 
de Eonnes SratiTues de IaEriFation� 
est permise à condition qu’elle soit 
conforme à l’article 3 qui est l’article 
relatif à la sécurité des produits. »
 /a diIficulté est de déterminer ce 
qu’est une concentration faible et « c’est 
ce qui est passionnant dans l’exercice de 
l’expertise car le sachant doit en même 

temps maîtriser les méthodes d’analyse 
FKimiTue et interSrpter Fes rpsultats ª� 
indique Stéphane Pirnay qui rappelle 
que la trace, l’indice et la preuve sont 
les trois notions fondamentales de la 
criminalistique. « La trace est le vestige 
de la présence ou d’une action à l’endroit 
de cette dernière qui peut se manifester 
sous la Iorme d·un oEMet� d·une marTue� 
d’une empreinte ou d’un signal ; l’indice 
est une traFe Tui est e[Sloitpe j des fins 
d’enquête après un processus inféren-
tiel et contextuel ; la preuve est ce qui 
permet d’emporter l’intime conviction 
du juge d’où l’importance de fournir 
une SreuYe sFientifiTue roEuste� ª En 
toxicologie, la notion de trace n’est donc 
pas une vérité absolue car elle peut être la 
preuve résiduelle d’une intoxication après 
l’élimination de ce même produit par un 
organisme, ou dans l’environnement, ou 
à l’inverse être le signe d’une très faible 
quantité d’un toxique qui dénoterait le 
début d’une intoxication. Cette notion 
de “trace” est également dépendante de 
la léJislation et des normes qui fi[ent les 
seuils maximaux de certains composés.

   En complément, Gilles Boin, avocat 
au barreau de Paris, explique que la trace 
est une thématique juridique en expansion 
en raison de la sensibilité accrue des 
méthodes d’analyse, des attentes socié-
tales fortes envers les résidus de produits 
chimiques dans les produits de consom-
mation, de l’adoption d’une réglementa-
tion limitant ces traces, du développement 
des produits recyclés qui contiennent des 
substances vestiges. « AuMourd·Kui� la 
trace ne fait pas l’objet d’un contentieux 
judiciaire important en proportion de sa 
problématique opérationnelle puisque 
la traFe deYanFe le droit� 3ar e[emSle� 
la présence du pesticide oxyde d’éthy-
lène dans des denrées alimentaires a 
donné lieu à énormément de rappels 
de produits dans toute l’Europe mais 
les contentieux n’ont commencé à ap-
paraître que deux ans après. Les crises 
sanitaires à répétition ont montré que 
les autorités ont tendance à évoluer vers 
une approche “zéro tolérance” sur la 
traFe� or une distinFtion est j Iaire entre 
le risTue et le danJer� /a FlarifiFation 
de la différence entre risque et danger 
doit également faire partie de la feuille 
de route de l’expertise sur la trace. »

2.6. La !abilité 
« L’expertise comptable de justice est la 
traduction chiffrée de transactions réali-
sées par une entité – société commerciale 
ou autres ² Tui� j Fondition Tu·elle soit 
rpJuliqrement tenue� Fonstitue un ins-
trument de preuve selon l’article L.123-
13 du Code de commerce », explique 
Patrick Iweins, président de la section 
Paris-Versailles de la Compagnie natio-
nale des experts-comptables de justice 
(CNECJ), avant d’énoncer certaines de 
ses particularités. Lorsqu’il faut établir 
des corrélations entre les faits, la rapidité 

À gauche : Gilles Boin, avocat au barreau de Paris.
À droite : Stéphane Pirnay, président de la Compagnie nationale des experts judiciaires de la chimie (CNEJC). 

Chantal Saint Ayes, expert près la cour d’appel de Paris et Patrick Iweins, président de la section Paris-Versailles de la 
Compagnie nationale des experts-comptables de justice (CNECJ).
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de l’évolution technologique et la généra-
lisation de la dématérialisation sont une 
source de progrès mais favorisent égale-
ment de nouvelles fraudes. Cette expertise 
doit également faire face aux limites liées 
au secret des affaires lorsque les parties 
s’opposent à ce que l’expert ait accès 
aux contrats, notamment dans les cas de 
contentieux portant sur la concurrence dé-
loyale ou la contrefaçon. « La démarche 
de l’expert-comptable de justice s’appuie 
d’abord sur des données sources qui lui 
sont transmises et sur des données qu’il 
a lui-même constituées. L’expert doit 
faire preuve d’esprit critique par rapport 
aux preuves qui lui sont communiquées 
par les parties et doit s’assurer de leur 
fiaEilitp� /a fiaEilitp de la mptKodoloJie 
de l’expert constitue un élément déter-
minant comme le principe de la contra-
diFtion� SuisTue la FonIrontation aYeF 
l·e[Sert de Sarties Sermet de fiaEiliser 
le raisonnement voire certaines pièces. »
 /a fiaEilité des sources et du rai-
sonnement contribue à la crédibilité du 
rapport de l’expert. « Cependant face à 
la complexité croissante des contentieux 
pFonomiTues� l·e[Sert Ya deYoir adaSter 
son mode de collecte de preuves. En ma-
tiqre FiYile� le SrinFiSe de l·oralitp� Tui 
e[iste en Spnal� Sourrait se dpYeloSSer 
ailleurs que dans les chambres de com-
merce international car le fait que le juge 
puisse poser un certain nombre de ques-
tions à l’expert est un élément complé-
mentaire qui participe à la preuve en ma-
tière d’expertise comptable judiciaire. » 
 « Les résultats sont le plus souvent 
des chiffres issus de constats mais bien 
Tu·ils Saraissent une Ypritp aEsolue� ils 
ne le sont pas forcément toujours car 
certains sont soumis à des estimations 
réalisées sur des bases plus subjectives 
et fondées sur l’appréciation du pro-
fessionnel », souligne Chantal Saint 
Ayes, expert près la cour d’appel de 
Paris et auprès des cours administra-
tives d’appel de Paris et de Versailles. 
 Différentes natures de preuves 
existent. Concernant les résultats objec-
tifs, la mission s’appuie sur l’examen 
d’opérations dont il convient de vérifier 
si elles ont été réalisées conformément 
aux accords conclus entre les parties et 
si la facturation émise correspond bien 
aux opérations prévues contractuellement. 
A contrario, l’évaluation du préjudice 
économique, des dégâts ou d’une perte de 
cKance cacKe des calculs financiers, des 
diIficultés pratiques d’interprétation des 

notions chiffrées. L’expert doit évaluer les 
contributions au résultat de l’entreprise de 
chacune des activités affectées en isolant 
les données strictement liées au préjudice 
et doit pour cela procéder à des analyses 
détaillées des données de contrôle, de 
gestion et de la comptabilité analytique. 
« 'qs lors Tu·il \ a estimation� la suE-
jectivité du professionnel s’exprime. Le 
rôle de l’expert sera alors d’apprécier la 
IaisaEilitp de ses sFpnarios� de mesurer 
leurs différences mais aussi la sensibilité 
des hypothèses retenues sur les résultats 
qu’il présentera dans son rapport. Il lui 
faudra également établir une hiérarchie 
entre ces différents scénarios à l’intention 
de la juridiction qui l’a nommé. Ces mis-
sions complexes requièrent que les parties 
fassent valoir leur point de vue dans le 
cadre du contradictoire et la présence 
d’un expert de partie est particulièrement 
utile dans des missions de ce type. » 

SYNTHÈSE 
Chargée de clore ce colloque, Brigitte 
Horbette, présidente de la commission de 
réinscription des experts à la cour d’appel 
de Paris choisit de mettre en exergue la 
pKrase de *alilée � « L’autorité d’un seul 
Komme FomSptent� Tui donne de Eonnes 
raisons et des SreuYes Fertaines� Yaut 
mieux que le consentement unanime de 
Feu[ Tui n·\ FomSrennent rien ª� avant 
de citer les trois grands principes posés 
par les articles 9, 10 et 11 du Code de 
procédure civile � « Il incombe à chaque 
partie de prouver conformément à la 
loi les faits nécessaires au succès de 
sa prétention » ; « Le juge a le pouvoir 
d·ordonner d·oIfiFe toutes les mesures 
d’instruction légalement admissibles » ; 
« Les parties sont tenues d’apporter 
leur concours aux mesures d’instruc-
tion sauf au juge à tirer toute consé-
quence d’une abstention ou d’un refus. » 

 Au civil, les parties doivent apporter 
la preuve de leur prétention et non une 
expertise. Tandis qu’au pénal, le ministère 
public, qui doit apporter la preuve de 
l’infraction et de son auteur, s’appuie très 
largement sur des preuves majoritaire-
ment scientifiques tirées en rèJle Jénérale 
d’une expertise. « La justice recherche la 
vérité au plan pénal mais elle recherche 
Slus la Mustesse au Slan FiYil� F·est j 
dire l’équilibre entre les prétentions des 
parties. Tout va bien lorsque l’expertise 
contribue ou est supposée contribuer 
j aSSorter la SreuYe d·un Iait FonFret� 
d·un plpment immatpriel� d·une Frpation 
intellectuelle. Mais lorsque l’expertise 
Sorte sur l·esSrit lui-mrme� sur ses di-
YaJations� atermoiements� dissimula-
tions ou simulations� Tu·en est-il de la 
preuve et quels experts pour ce type de 
preuves ? Est-ce à dire que nous sommes 
condamnés à l’incertitude puisque nul 
e[Sert ne Seut nous FonIorter� nous aider� 
nous rassurer� nous FonYainFre " 1on� 
bien sûr ! Parce que les experts sont la 
SreuYe YiYante de la FonfianFe Tue la 
justice place en eux et par leur serment ils 
lui donnent une belle preuve d’amour. »

La prestation de serment des experts 
inscrits sur la liste de la cour d’ap-
pel de Paris a eu lieu le 14 décembre 
2023 suivie d’un colloque sur « L’éco-
nomie de l’expertise » organisé par 
l’Union des compagnies d’experts près 
la cour d’appel de Paris (UCECAP).

NOTES

1. Arrêté du 5 décembre 2022 relatif à la no-
menclature prévue à l’article 1er du décret 
n° 2004-1463 du 23 décembre 2004.

2. Blaise Pascal, Pensées diverses, Frag-
ment n° 2 / 37.

Brigitte Horbette, 
présidente de la commission de réinscription des experts à la Cour d’appel de Paris.
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L’amiable et l’expertise 
en économie et en !nance 
Colloque organisé par la Compagnie nationale des experts de 
justice en gestion d’entreprise (CNEJGE) le 19 décembre 2023 à 
l’Automobile Club de France à Paris. 

INTRODUCTION 
DE PIERRE LOEPER, 
PRÉSIDENT DE LA CNEJGE 
À l’heure où la volonté des pouvoirs 
publics, exprimée encore récemment 
par Éric Dupond-Moretti, le garde des 
Sceaux et ministre de la Justice, est de 
renforcer en France le rôle de l’amiable 
dans la résolution des conÁits, la 
CNE-*( a juJé utile de réÁécKir j la 
question des apports réciproques pos-
sibles entre l’expertise (de justice ou 
privée) et les procédures amiables 
(conciliation, médiation) en se limitant 
aux matières administrative, civile et 
commerciale. 
 En matières civile et commerciale, 
il est apparu qu’une démarche expertale 
pouvait être utile dans le cadre de la re-
cherche, sous l’égide d’un tiers, d’une 
solution amiaEle j un litiJe� &’est le cas 
lorsque ce tiers, conciliateur ou média-
teur, parvient j convaincre les parties 
d’avoir recours j un Komme de l’art, 
afin de les éclairer, ainsi que lui�mrme, 
sur des dimensions techniques du dos-
sier. Pour ces mesures d’instruction 
qui peuvent rtre qualifiées d’inclusives 
dans la mesure où elles s’incorporent 

dans une démarche plus large, des pré-
cautions particulières sont j prendre, au 
moins pour deux raisons : d’une part 
il ne s’agit pas d’expertises de justice, 
l’e[pert n’est pas lié j un juJe, d’autre 
part il faut tenir compte de certaines exi-
Jences particulières de confidentialité� 
 Est-il envisageable d’inverser la 
situation, en imaginant non plus l’ex-
pertise au sein de la recherche d’une 
solution amiable mais cette recherche 
de solution amiable au sein d’une ex-
pertise, et singulièrement au sein d’une 
expertise de justice, l’amiable dans 
l’expertise au lieu de l’expertise dans 
l’amiable ? Pour cette exploration de 
l’amiable dans l’expertise, il est indis-
pensable de distinguer l’ordre admi-
nistratif et l’ordre judiciaire. En effet, 
l’article R. 621-1 du Code de justice 
administrative (CAJ) dispose, dans 
sa rédaction actuelle (décret du 2 no-
vembre 2016, issu du rapport Jade1) : 
« /a MuridiFtion Seut� soit d·oIfiFe� soit 
sur la demande des parties ou de l’une 
d’elles, ordonner, avant dire droit, qu’il 
soit procédé à une expertise sur les 
points déterminés par sa décision. La 
mission Fonfipe j l·e[Sert Seut Yiser 

à concilier les parties »� $lors que, j 
l’opposé, l’article 240 du Code de pro-
cédure civile (CPC) dispose que le juge 
ne peut donner au technicien mission de 
concilier les parties. Même s’il s’agit 
dans un cas de médiation et dans l’autre 
de conciliation, la contrariété n’en est 
pas moins ÁaJrante� '’ailleurs dans 
sa rédaction antérieure au décret du 2 
novembre 2016, issue du décret du 22 
février 2010, l’article R. 621-1 du CJA 
disposait que la mission confiée par une 
juridiction j un e[pert pouvait viser j 
“concilier” les parties. Il était donc né-
cessaire d’examiner successivement 
(et indépendamment) la situation de 
l’amiable dans l’expertise, devant l’un 
puis l’autre des deux ordres de juridic-
tion. 
 
1. ÉTATS DES LIEUX

1.1. L’amiable aujourd’hui 
La commission Célérité et qualité de 
la justice2 considère que l’expertise 
est souvent un moment privilégié pour 
parvenir j un accord entre les parties 
car elle est un facteur de déblocage, 
de prise de conscience, d’ouverture. 
Les experts sont « les facilitateurs de 
l’expression de la volonté des parties » 
selon l’expression de maître Jean-Marc 
Albert, avocat, médiateur et membre de 
l’AME3. « Dans au moins une média-
tion sur deux, je fais appel à un ou des 
experts, indique le professeur Stephen 
Bensimon, consultant, médiateur et di-
recteur général de l’IFOMENE (Institut 
de Iormation j la médiation et j la né-
gociation). L’expertise est une base so-
lide et impartiale pour pouvoir conclure 
en connaissance de cause sur tous les 
points objectifs et subjectifs d’une si-
tuation FonÁiFtuelle� Tue Fe soit en Yue 
d’un jugement ou d’une négociation. 
Fabrice Vert, magistrat ambassadeur 
de l’amiable, parlait, il y a déjà cinq 

C
O

M
PA

G
N

IE
S

De gauche à droite : le professeur Stephen Bensimon, consultant, médiateur et directeur général de l’IFOMENE ; 
Jean-Pierre Lucquin, président de chambre honoraire au tribunal de commerce de Paris et conciliateur ; 

Gilles de Courcel, membre de la CNEJGE et président de la Fédération française des experts en évaluation.
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ans, de l’expert judiciaire comme un 
´au[iliaire du MuJe� SaFifiFateur� Jarant 
de paix sociale” ». Avec la création 
du Conseil national de la médiation et 
l’instauration de nouvelles procédures 
– telles que la césure et l’audience de 
règlement amiable (ARA) – le ministre 
de la Justice souhaite privilégier la solu-
tion amiaEle préIéraEle j l’aIIrontement 
binaire.
 Le conciliateur conseille tandis que 
le médiateur favorise l’écoute et le dia-
logue sans proposer de réponse. Autre 
différence, le conciliateur – bénévole 
² a une déléJation de justice lj o� le 
médiateur – rémunéré pour cette ac-
tivité – est un tiers hors du judiciaire. 
« Nous sommes dans un temps d’évolu-
tion où les différences entre le concilia-
teur et le médiateur vont s’amenuiser. 
Lorsqu’elle était première présidente 
de la cour d’appel de Paris, madame 
Chantal Arens4 pensait que “la média-
tion est actuellement le mode premier 
de règlement des différends tandis que 
le procès en est le mode alternatif”, par 
la suite cette magistrate a introduit la 
médiation devant la Cour de cassation 
lorsqu’elle était première présidente de 
cette institution. »
 Les experts ne pouvant pas rester 
étranJers j une telle évolution, 6tepKen 
Bensimon les invite « à repenser les 
objectifs de la justice dans une société 
dpmoFratiTue� Fomme le fit Aristote au 
livre V de son etKique j 1icomaque où 
il parle de la valeur absolue du droit 
dont nul ne peut s’affranchir mais éga-
lement du besoin complémentaire né-
cessaire de la juste mesure de la médié-
té et de l’équité. L’expert indépendant, 
impartial, au plus près du réel, est par-
ticulièrement bien placé pour apprécier 
les circonstances et les contextes, et ses 

constats, analyses et estimations in-
Yitent les Sarties j la rpÁe[ion et Sour-
quoi pas au dialogue. » 
 Chargé d’expliciter le contenu actuel 
de la politique de l’amiable en matières 
civile et commerciale en résumant le 
fonctionnement de la césure et l’ARA, 
maître Silvestre Tandeau de Marsac es-
time que l’on fait du neuf avec de l’an-
cien : « Il y a quelques temps déjà, à 
la première chambre de la cour d’ap-
pel d’Aix-en-Provence où j’étais avocat 
stagiaire, son président féru de procé-
dure civile me disait : “N’oubliez pas 
que le juJe peut j tout moment conci-
lier les parties”. Fondamentalement an-
crée dans sa fonction, cette dimension 
du rôle du juge consistant à essayer de 
concilier les parties est bien connue 
au sein du tribunal de commerce de 
Paris. » L’avocat poursuit en exposant 
le champ d’application de l’ARA dans 
l’article 774-1 du Code de procédure 
civile : « Afin de IaYoriser le dpYeloS-
pement de cette pratique, la nouveauté 
est Tue le MuJe Seut enMoindre d·oIfiFe 
aux parties d’aller à l’audience, c’est 
une mesure d’administration judiciaire 
non susceptible de recours. Rien n’in-
terdit aux parties, dans le cadre d’un 
acte de procédure d’avocat, de désigner 
un professionnel chargé de réaliser une 
e[Sertise� en SrinFiSe Fonfidentielle� 
même s’il n’est pas prévu que le juge 
de l’ARA puisse l’ordonner. À l’issue de 
l’audience, s’il y a un accord, un procès 
verbal d’accord est établi et transmis 
au juge qui a ordonné l’ARA, qu’il fau-
dra par précaution faire homologuer. » 
 L’autre nouveauté en matière 
amiable est la césure du procès. Pour 
que la césure soit mise en œuvre, il 
faut d’abord l’accord de l’ensemble des 
parties auditionnées. À tout moment, 

l’ensemble des parties constituées peut 
demander au juge de la mise en état 
la clôture partielle de l’instruction. Le 
périmètre de la césure est en principe 
défini par les parties dans le cadre d’un 
acte d’avocat. L’article 2 du Code de 
procédure civile dit que : « Les parties 
conduisent l’instance sous les charges 
qui leur incombent. Il leur appartient 
d’accomplir les actes de la procédure 
dans les formes et délais requis. » À 
l’appui de leur demande, l’article 807-1 
de ce même code prévoit que les parties 
produisent un acte contresigné men-
tionnant les prétentions pour lesquelles 
elles sollicitent un jugement partiel. S’il 
Iait droit j la demande, le juJe ordonne 
la clôture partielle de l’instruction et 
renvoie l’affaire devant le tribunal pour 
qu’il statue au fond sur les prétentions 
déterminées par les parties. « L’idée 
de la césure est d’éviter les coûts avec 
l’espoir secret qu’un accord puisse in-
tervenir soit avec un renvoi à l’ARA ou 
simplement par le biais de discussions 
entre les parties ou encore grâce à l’in-
tervention d’un médiateur. Le petit bé-
mol dans cette mécanique est la possi-
bilité pour les parties d’interjeter appel 
du jugement partiel. »

1.2. L’expertise au sein d’une 
procédure amiable 
L’expertise dans les modes de règlement 
alternatifs des différends (MARD) est 
abordée par Jean-Pierre Lucquin, pré-
sident de chambre honoraire au tribunal 
de commerce de Paris et conciliateur au 
tribunal dans la phase précontentieuse. 
« Depuis 2013, le tribunal de commerce 
de Paris développe la mise en place 
de la conciliation judiciaire5, ce qui 
répond à une réalité. En effet, dans le 
domaine des affaires, un arrangement 
convenable entre les parties vaut sou-
vent mieux qu’une solution judiciaire 
longue et incertaine. Plus conforme à 
la vocation des décideurs du tribunal 
de commerce qui agissent bénévole-
ment, la conciliation se situe plus dans 
un cadre judiciaire que la médiation, en 
vertu de l’article 21 du Code de procé-
dure civile qui dit que le juge a le pou-
voir de concilier des parties. »
 Au tribunal de commerce, la sé-
lection des affaires est effectuée par la 
chambre spécialisée “Conciliation et 
placement”. « Les affaires sont attri-
buées à des juges en activité mais sur-
tout à des conciliateurs appelés “juges 

À gauche : Jean-Christophe Gracia, président de chambre au tribunal administratif de Paris.
À droite : Xavier Lecaron, expert auprès des cours administratives d’appel de Paris et de Versailles.



50 REVUE EXPERTS N° 172 - FÉVRIER 2024

COLLOQUES

délégués”6. Dans le cadre de la conci-
liation, si l’affaire va au fond, le juge 
sera probablement amené à envisager 
de missionner un expert choisi sur la 
liste de la cour d’appel ou de la Cour 
de cassation dans un souci de respect 
de la déontologie et de l’indépendance 
qui est attachée à la fonction de l’ex-
Sert Far la Fonfidentialitp est un plp-
ment prépondérant dans la réussite de 
la conciliation. » 
 La mission et une estimation de son 
co�t étant définies, une rédaction déli-
mite son cadre (déclaration d’indépen-
dance et d’impartialité, calendrier des 
réunions, conditions du respect du prin-
cipe de la contradiction, liste des pièces 
qui pourraient être échangées, etc.). 
« En l’absence du juge du contrôle, le 
conciliateur dispose de la faculté d’in-
tervenir à toutes les réunions organi-
sées par l’expert choisi. Le rapport de 
l’expert désigné dans la conciliation, 
qu’il soit écrit ou oral, ne concerne en 
principe que les parties, or il arrive que 
les parties souhaitent pouvoir l’utili-
ser par la suite en cas d’échec dans le 
cadre de la procédure au fond qui suit. 
Dès la première réunion, il faut donc 
rpJler les Fonditions de Fonfidentialitp 
du rapport avec l’accord des deux par-
ties afin d·pYiter toute FommuniFation 
abusive, voire dilatoire. La conciliation 
reste Fonfidentielle� F·est un plpment Flp 
de son succès surtout pour le monde des 
affaires économiques. »
 Dans le cas d’une expertise au sein 
d’une procédure amiable en médiation, 
Stephen Bensimon explique que le pre-
mier problème est le contradictoire. 
Dans le cas de l’ARA, les juges peuvent 
avoir des entretiens séparés avec cha-
cune des parties donc sans le contradic-
toire. À la faveur de la conciliation, le 
contradictoire disparaît également. « Il 
y a donc là une fracture très importante 
entre le principe de la contradiction et 
l’absence de contradictoire en média-
tion. En médiation, on considère que 
dès que l’on est en réunion plénière, 
c’est contradictoire par principe et le 
fait que le médiateur ait des entretiens 
séparés ne porte pas atteinte à ce prin-
cipe. Les éléments dont il dispose ne 
sont pas portés à la connaissance de 
l’autre partie, il ne peut pas et ne doit 
pas en user pour ou contre dans l’inté-
rêt de telle ou telle partie. »
 La seconde problématique est le 
sort de l’e[pertise en fin de médiation 

ou en fin de conciliation a Iortiori en 
cas d’échec. Stephen Bensimon donne 
l’exemple de deux co-médiations qu’il 
a menées avec un avocat ayant abouti 
j un accord JloEal, issue qui aurait été 
peu vraisemblable sans une expertise. 
« Autant le médiateur ne peut donner 
son sentiment, autant un éclairage tech-
nique du débat peut donner un socle 
et des orientations utiles aux premiers 
échanges d’une médiation. » 

1.3. Dans l’ordre administratif, 
intégration de la médiation dans 
une mission d’expertise 
Depuis quelques années, la médiation 
est vraiment vécue dans l’ordre admi-
nistratif comme un mode de règlement 
des litiges, constate Jean-Christophe 
Gracia, président de chambre au tribu-
nal administratif de Paris. « L’ordon-
nance “2 en 1” désigne un médiateur 
chargé de recueillir l’accord des par-
ties. Les litiges en matière de travaux 
publics sont particulièrement propices 
à la médiation et à l’expertise, cepen-
dant on ne peut pas forcer les parties 
à entrer en médiation et c’est peut être 
l’outil qui manque à l’ordre administra-
tif. » 
 $u sujet de la confidentialité du 
rapport, l’arrêt du Conseil d’État du 
14 novembre 2023 répond que dans le 
cadre de la médiation, sont confiden-
tielles les positions du médiateur et des 
parties ainsi que tous les documents re-
traçant les propositions et demandes ex-
primées dans le cadre de la médiation. 
En revanche, le rapport d’expertise, qui 
traduit de manière objective certains as-
pects du litige, n’est pas couvert par la 
confidentialité de la médiation� « Cer-
tains médiateurs administratifs ont cri-
tiqué l’arrêt car en rendant le rapport 

d’expertise communicable, y compris 
devant la juridiction, il peut découra-
ger la médiation et compromettre le 
processus. Je n’ai pas cette lecture là 
des choses car on peut distinguer d’une 
part ce qui est là pour sérier le litige le 
plus objectivement possible et d’autre 
part, la médiation qui tente un rappro-
chement des parties. »
 « L’avis du Conseil d’État aborde 
et précise également les conséquences 
de la Fonfidentialitp de la mpdiation 
sur la rédaction du rapport d’expertise, 
ajoute Xavier Lecaron, expert auprès 
des cours administratives d’appel de 
Paris et de Versailles. L’article 621-1 du 
Code de justice administrative prévoit 
la désignation de l’expert, la possibili-
tp de lui Fonfier une mission de mpdia-
tion et précise que l’expert ne doit pas 
évoquer dans le cadre de son rapport 
les actes de la médiation puisqu’ils 
sont Fonfidentiels� 3our la Tuestion de 
la temporalité de la médiation dans le 
cadre de l’expertise, la solution la plus 
protectrice pour le rapport d’expertise 
est d’attendre d’avoir atteint l’étape 
du pré-rapport, de la note de synthèse 
ou même du rapport lui-même. Néan-
moins, le moment le plus opportun est 
probablement le moment où les parties 
demandent la médiation parce qu’elles 
en ressentent le besoin. Cela peut être 
éventuellement au début de l’expertise 
mais également en cours de média-
tion. » 

1.4. Expérience de conciliation 
par un expert après le dépôt 
de son rapport (dans l’ordre 
judiciaire) 
Au cours d’une expertise civile ou com-
merciale en matière judiciaire, il existe 
des pratiques permettant d’orienter les 

À gauche : Pierre Loeper, président de la CNEJGE. 
À droite : Pierre Siamer, expert de justice membre de la CNEJGE.
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parties vers la recherche d’un accord 
tout en respectant les dispositions du 
code. Pierre Siamer, expert de justice 
membre de la CNEJGE, axe son inter-
vention sur une expérience originale 
ayant permis, après le dépôt de son rap-
port et sous son égide, de trouver une 
solution amiable au litige avant que le 
triEunal ait j statuer sur celui�ci j la lu-
mière dudit rapport.
 « Le litige portait sur un désaccord 
sur la gestion d’un placement entre le 
souscripteur du contrat et une grande 
société de gestion. Dans le cadre de 
l’ordonnance de référé qui m’a nommé 
expert, l’objectif était d’évaluer le pré-
judice allégué qui portait sur des points 
particuliers. À la remise du rapport, les 
faits ont constaté que la gestion écono-
mique administrative du contrat était 
dpfiFiente� il e[istait eIIeFtiYement un 
préjudice économique qui privait le 
souscripteur de produits dont l’obten-
tion était quasi-certaine. À l’issue de 
la médiation, l’accord n’a pas été for-
malisé mais nous sommes parvenus à 
rapprocher les positions. Dans les deux 
mois qui ont suivi, il y a eu un jugement 
d’homologation qui a permis effecti-
vement la résolution du litige avec un 
accord entre les parties. L’expertise a 
donc servi un peu de constat en pré-
cisant les raisons de ce préjudice sur 
lesTuelles les Sarties ont Su rpÁpFKir et 
finalement la mpdiation FonYentionnelle 
a permis d’aboutir à une solution. »

2. TABLE RONDE SUR LES 
PERSPECTIVES DE L’AMIABLE 
AU SEIN D’UNE MESURE 
D’INSTRUCTION EN MATIÈRES 
CIVILE ET COMMERCIALE 
« Avant la réforme de 1975, on donnait 
beaucoup plus facilement à l’expert la 
mission de conseiller les parties, ex-
plique Béatrice Fouchard-Tessier, pre-
mière vice-présidente adjointe au tri-
bunal judiciaire de Paris en charge du 
contrôle des mesures d’instruction. Au-
jourd’hui, contrairement au juge ad-
ministratif, le juge judiciaire ne peut 
pas donner aux techniciens mission 
de conseiller les parties. Cependant, 
les possibilités de rapprochement ne 
sont pas totalement absentes des textes 
puisque dans le cadre du contrôle de 
l’expertise, l’article 281 du Code de 
procédure civile envisage l’hypothèse 
d’une conciliation en cours d’exper-
tise. » Lors des réunions, si l’expert sent 

qu’il a une possibilité de rapproche-
ment sur certains points, il peut laisser 
entrevoir, sans toutefois les conseiller, 
les éléments qui pourraient servir de 
base aux parties qui en font ce qu’elles 
veulent. « En matière civile, pour l’ins-
tant, les techniciens ne peuvent donc 
pas avoir pour mission de concilier, 
mais les choses sont en train d’évoluer 
avec une politique de l’amiable qui est 
vraiment en train d’être mise en place. »
 Gilles de Courcel, membre de la 
CNEJGE et président de la Fédération 
française des experts en évaluation, pré-
cise que selon son expérience « on sent 
assez rarement d’emblée qu’il y a un 
terrain propice sur certaines questions 
du litige qui pourrait amener à la césure 
dès la première réunion d’expertise. 
Le plus souvent, c’est lors de la phase 
synthèse ou prérapport que l’on peut 
véritablement sentir qu’il y a des possi-
bilités de rapprochement, à travers les 
comportements et propos des conseils 
et des avocats, ainsi qu’à la qualité des 
débats techniques qu’il y a avec les ex-
perts de parties qui sont de plus en plus 
indépendants et perçus comme tels par 
la partie qui les a désignés et par ses 
conseils. »
 « La procédure de désignation 
conjointe par un tribunal d’un expert et 
d’un médiateur, l’ordre lors des opéra-
tions “médiation et expertise” ou “ex-
pertise et médiation” sont essentiels, 
assure Didier Faury, médiateur et pré-
sident de la Commission médiation du 
Conseil national des compagnies d’ex-
perts de justice (CNCEJ). Le travail 
que j’exécute en tant qu’expert désigné 
soit dans des médiations soit dans des 
conciliations est à peu près le même 

que celui que je fais quand je suis ex-
pert judiciaire. La particularité est que 
l’expert ne se réfère plus au Code de 
SroFpdure FiYile mais dpfinit aYeF les 
parties l’intégralité de la façon dont 
il va travailler, y compris s’il fait un 
rapport écrit ou pas et si celui-ci peut 
être utilisé après la médiation si celle-
ci échoue. » En revanche, dans l’ordre 
“expertise et médiation” cela est beau-
coup plus compliqué. Depuis quelques 
années, au tribunal judiciaire de Marseille, 
le juge peut désigner simultanément un 
e[pert et un médiateur, j cKarJe pour 
eux d’intervenir successivement. Cela 
se pratique essentiellement dans les 
expertises construction lorsqu’il paraît 
possible d’avoir assez rapidement un 
premier avis sur l’imputabilité des dé-
sordres qui peut fiJurer dans une note 
transmise aux parties. À l’issue de cette 
première réunion, le médiateur dési-
gné entre en action. S’il y a une ordon-
nance de médiation, le médiateur peut 
commencer tout de suite sa médiation 
mais si c’est une ordonnance d’injonc-
tion de rencontrer un médiateur, c’est 
au médiateur de convaincre les parties 
d’entrer en médiation. « Si sa média-
tion réussit, l’expert sera honoré pour 
la première note qu’il aura réalisée et 
si sa médiation échoue, l’expert reprend 
évidemment la main et mène son exper-
tise de façon classique. C’est un outil 
de plus dont la pratique nous dira s’il 
apporte vraiment quelque chose. » 
 « L’expert apporte une connais-
sance et, dans une conciliation, une 
médiation, les parties ont besoin de cer-
titudes pour les éclairer, pas forcément 
un raSSort final mais un pFlairaJe� une 
participation qui mettent les personnes 

De gauche à droite : Pierre Loeper ; Béatrice Fouchard-Tessier, première vice-présidente adjointe au tribunal 
judiciaire de Paris ; Alain Wormser, président de chambre au tribunal de commerce de Paris ; Didier Faury, 

médiateur et président de la commission médiation du CNCEJ ; maître Silvestre Tandeau de Marsac, 
avocat au barreau de Paris ; Gilles de Courcel ; Dominique Lévêque, membre de la CNEJGE. 
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en état de pouvoir reprendre une discus-
sion fructueuse », ajoute Alain Wormser, 
président de chambre au tribunal de 
commerce de Paris et anciennement dé-
léJué Jénéral du triEunal j la concilia-
tion. « Il est vrai que dans une réunion 
d’expertise, les gens se tournent vers 
nous en pensant que l’on va apporter 
une esSqFe de Ypritp sFientifiTue� ap-
prouve Gilles de Courcel. J’estime que 
dans les formations aux experts, on ne 
consacre pas assez de temps sur com-
ment guider l’expertise et l’écoute. Le 
fait que l’écoute soit au cœur de la mé-
diation contribue à son succès. »
 Considérer que l’expert puisse 
s’approprier certaines des techniques 
de la médiation ou de la conciliation 
– comme encourager la liberté de pa-
role ou relativiser les notions de véri-
té ² est diIficilement concevaEle pour 
Jean-Christophe Gracia car il existe des 
valeurs et des règles intangibles pour 
l’expert et en premier lieu le respect du 
contradictoire. « Si l’on souhaite que ce 
rapport d’expertise ou cet avis aient une 
valeur pour la médiation, il faut aus-
si faire en sorte qu’en cas d’échec ils 
puissent servir à quelque chose. Cepen-
dant, dès que l’expert prend le risque 
d’aider le conciliateur ou le médiateur 
à trouver une solution, il faut prévoir en 
cas d’échec une autre expertise en pro-
cédure civile. Le taux de réussite étant 
de 70 à 80 %, cela vaut donc la peine. »
 Le juge ne peut pas donner mission 
j l’e[pert de concilier les parties� « Ce-
pendant, les magistrats nous disent sou-
vent : “Je vous nomme comme expert 
mais si vous pouviez éviter que l’exper-
tise revienne devant moi, je n’y verrais 
pas d’inconvénientµ, confie 'idier Faury. 

Il faut se demander comment on peut 
satisfaire cette demande sans se renier 
en qualité d’expert. Le fait que l’expert 
puisse donner un éclairage sur la ques-
tion du litige est susceptible de déblo-
quer la solution amiable. Mais comment 
l’expert peut-il procéder pour favoriser 
la solution amiable sans avoir l’expé-
rience de la négociation ? L’expert peut 
effectivement sentir dans une expertise 
s’il y a un moment favorable, mais pour 
l’instant tout ce que nous pouvons faire 
est de suggérer aux parties qu’elles dis-
cutent entre elles. Actuellement, dans 
les textes, on ne peut que suggérer aux 
parties de se rencontrer et là il manque 
le tiers. Les avocats nous disent qu’ils 
ont essayé de trouver une solution mais 
qu’il n’y sont pas parvenus. Il y a cette 
espèce de magie du tiers qui fait que la 
solution va avancer. La solution mini-
male serait peut-être qu’un expert, en 
tiers totalement neutre et absolument 
pas directif, indique aux parties qu’il 
serait opportun qu’elles discutent. » 
 Dominique Lévêque, membre de 
la CNEJGE et président d’honneur du 
tribunal de commerce de Créteil, n’ima-
gine pas non plus que l’expert prenne 
une posture de médiateur car la tech-
nique de médiation est éloignée de l’ex-
pertise puisqu’elle fait abstraction du 
contradictoire. « Pour autant, l’expert 
n’est pas neutre, puisqu’il doit prendre 
position sur des faits ou sur l’inter-
prétation de situations factuelles. On 
attend de lui la vérité mais pas néces-
sairement qu’il ramène la paix entre les 
parties. »

Conclusion 
Au plan de la terminologie, maître 
Patrick de Fontbressin, avocat au 
Earreau de 3aris, remarque la diIfi-
culté qu’ont les )ranoais j distinJuer 
“conciliation” et “médiation”. « Cette 
diIfiFultp est pFartpe Sar la direFtiYe 
européenne relative à la médiation qui, 
selon une interprétation téléologique, 
emSloie Fe terme au reJard de la fina-
lité recherchée. Dès lors, au-delà du 
cadre procédural ou de la terminologie 
sSpFifiTue j FKaTue SroFpdure� la Turte 
d’une solution amiable apparaît asso-
ciée à un concept de dépassement dans 
l’espace, tout comme dans le temps. Le 
souci exprimé par l’ARA du décret du 
29 juillet 2023 rejoint ainsi la pratique 
mise en œuvre depuis plusieurs années 
par le tribunal de commerce de Paris 

dans l’esprit précurseur de Michel de 
l’Hospital7. Mais surtout, il conviendra 
d’être apte à saisir l’instant propice au 
dépassement de la vindicte processuelle 
par la raison. À cet égard, les experts 
sont souvent les mieux à même de ressen-
tir une telle approche et les dispositions 
de l’article 240 du CPC ne semblent plus 
conformes à l’esprit du temps. L’expé-
rience humaine des experts judiciaires 
au F±ur du FonÁit� sur un terrain Kors du 
prétoire, est propre à leur conférer cette 
qualité de « passeurs » selon l’heureuse 
TualifiFation adoStpe Sar le SroIesseur 
Bensimon. Or, pour réussir dans cette 
tâche de « passeurs » du dépassement 
et de la raison, au même titre que les 
juges ou les avocats soucieux de trou-
ver une issue amiable, les experts ne 
sauraient manquer de savoir qu’il “y 
faut beaucoup moins parler qu’écou-
ter � il Iaut du ÁeJme, de la retenue, 
beaucoup de discrétion et une patience 
j toute épreuveµ8, selon les préceptes 
d·un Jrand npJoFiateur de FonÁits in-
ternationau[ Tui aYait la FonfianFe du 
Prince. »

Des interventions de participants à ce col-
loque sont disponibles dans leur intégra-
lité sur le site de la revue < https://www.
revue-experts.com/statics/actualites/ > (ru-
brique “actualités”). 

NOTES 

1. Justice administrative de demain.
2. Le rapport sur la célérité et la qualité de 

la justice devant la cour d’appel remis en 
juin 2008 au garde des Sceaux par Jean-
Claude Magendie, premier président de la 
cour d’appel de Paris, fait suite à son pré-
cédent rapport de 2004 sur la célérité et la 
qualité de la justice en première instance.

3. Association des médiateurs européens - 
Centre de médiation du barreau de Paris.

4. Chantal Arens a été première présidente 
de la cour d’appel de Paris de 2014 à 2019 
puis première présidente de la Cour de 
cassation de 2019 à 2022.

5. En 2022, 275 conciliations étaient enga-
gées contre 168 en 2015 (la première an-
née où le tribunal de commerce de Paris 
les a initiées).

6. Anciens juges ayant terminé leur judica-
ture et qui, après avoir suivi la formation, 
ont prêté serment auprès de la cour d’ap-
pel comme conciliateur de justice.

7. En novembre 1563, un édit de Charles IX 
fonde la juridiction consulaire de Paris. Le 
chancelier Michel de l’Hospital avait sug-
géré au roi de créer la juridiction des juges 
et consuls de la ville pour « le bien public 
et abréviation de tout procès et différends 
entre marchands qui doivent négocier en-
semble et de bonne foi sans être astreints 
aux subtilités des lois et ordonnances ».

8. François de Callières (1645-1717), L’art de 
négocier sous Louis XIV, Nouveau Monde 
Éditions, 2021. Maître Patrick de Fontbressin, avocat au barreau de Paris.
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Michel Bernard est expert près la cour d’ap-
pel de Paris et les cours administratives 
d’appel de Paris et Versailles, agréé par la 
Cour de cassation et la Cour pénale inter-
nationale de La Haye. Cardiologue, ancien 
médecin des Hôpitaux et docteur en droit, il 
enseigne à Paris I Panthéon Sorbonne, Paris 
V et à l’université catholique de Lille (facul-
té de droit). 

Résumé : 
Il est impensable de mentir dans une exper-
tise médicale. Et pourtant, pour un nombre 
non négligeable de justiciables cette faute  
est une méthode comme une autre destinée à 
promouvoir une position trompeuse auprès 
de l’expert pour que, dans l’esprit du men-
teur, l’expert comprenne bien comment il 
doit statuer. L’étude philosophique du men-
songe emmène le lecteur de Platon à Kant.
L’analyse psychologique des tenants fon-
damentaux du mensonge nous montre les 
modalités de l’élaboration du processus. 

On pénètre la vie psychique du menteur, 
face à sa faute, ses contradictions et ses 
moyens d’évitement, ses mécanismes de 
sécurisation et ses faiblesses et parfois, sa 
chute. La culpabilité le rendra visible, l’ha-
bitude le préservera. La conséquence du 
mensonge dans la procédure est majeure.
Le neurodroit invite à l’analyse de la pensée, 
mais doit Jarantir la fiaEilité scientifique et 
un non dépassement du cadre procédural et 
étKique, afin de préserver les droits de la dé-
fense. L’évaluation des modes de détection 
montre qu’une méthode a posteriori permet 
d’obtenir la meilleure performance pour 
mettre en évidence la tromperie. Au-delà 
des paramètres complexes et de la clinique 
du mensonge, c’est bien l’incohérence situa-
tionnelle et scientifique qui, associée j cer-
tains éléments de comportement, constitue, 
pour nos 702 dossiers étudiés, le meilleur 
élément de détection du mensonge, parmi 
les stratégies que nous proposons.

Vérités et contre-vérités en expertise médicale
La vérité des parties, loyauté rigoureuse ou morale élastique
 
Michel Bernard
Éditeur : LEH (paru en octobre 2023)

Magistrat honoraire, Jacques Dallest a été 
juge d’instruction, procureur de la République 
et procureur général. Il a enseigné pendant 
de nombreuses années au sein des facultés 
de droit de Lyon, Bordeaux et Chambéry, 
ainsi que dans les Instituts d’études po-
litiques de Lyon et Aix-en-Provence. Il a 
exercé également en qualité de professeur 
associé à Sciences Po Grenoble. Il inter-
vient à l’École nationale de la magistrature 
(ENM) et à l’École nationale supérieure de 
la police. 

Résumé : 
L’histoire criminelle est jalonnée d’assas-
sinats sordides, de meurtres sauvages, de 
disparitions énigmatiques et de suicides 
étranges. « Énigmatiques » et « étranges », 
car ces affaires n’ont jamais été résolues, 

leurs auteurs jamais identifiés, les coupaEles 
jamais condamnés. Ces dossiers, sont appe-
lés en bon français des « cold cases ». Ils 
se chiffrent par dizaines, et sont souvent 
inconnus du grand public. Seules quelques 
grandes affaires restées inexpliquées sont 
inscrites dans les tablettes de l’histoire ju-
diciaire et suscitent toujours débats et in-
terrogations ; l’affaire de Bruay-en- Artois, 
l’affaire Fontanet, l’affaire Grégory, l’af-
faire Boulin, ou, plus récemment, la tuerie 
de Chevaline.

Mais qu’appelle-t-on un cold case ? Quelle 
siJnification ce terme anJlo�sa[on revrt�il 
dans notre paysage judiciaire français ? 
Doit-on rouvrir ces dossiers ? Comment 
peut-on leur trouver une issue après toutes 
ces années ?

Cold Cases
Un magistrat enquête
 Jacques Dallest
Éditeur : Mareuil Éditions (paru en janvier 2024) 
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s’informer, échanger, rencontrer

Le vendredi 5 avril 2024, à partir de 14h30, à l’hôtel Nairac, siège de la cour 
administrative d’appel de Bordeaux (17 cours de Verdun - 33000 Bordeaux)
DÉBAT ORGANISÉ PAR LA COMPAGNIE DES EXPERTS PRÈS LA COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX (CAABLE)

/es te[tes récents parus au journal oIficiel, j travers le décret du �� juin ����, l’arrrté du �� novemEre 
���� et la cKarte des Eons usaJes et recommandations dans la pratique de l’e[pertise administra-
tive siJnée le �� juin ���� entre la cour administrative d’appel de %ordeau[ et la &$$%/( sont 
l’aEoutissement d’une démarcKe menée par le &onseil d’etat j laquelle la &$$%/( a activement participé�  

,ntervenants � )ranoois�;avier 'ésert �président de la &$$%/(�
                       'ominique 'alla\ et 'ominique /encou �e[perts et memEres de la &$$%/(�  

Renseignements :
 I[desert#artecKna�com

Inscriptions : 
ZZZ�caaEle�Ir  �(space memEres � evénements�

Les modi!cations récentes dans l’expertise ordonnée par 
les juridictions administratives 

Le vendredi 28 juin 2024, à partir de 9h30, à l’hôtel Gilbert, siège du tribunal 
administratif de Poitiers (15 rue de Blossac - 86000 Poitiers) 
COLLOQUE ORGANISÉ PAR  LA COMPAGNIE DES EXPERTS PRÈS LA COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX 
CONJOINTEMENT AVEC LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE POITIERS

/’environnement et le droit de l’environnement ² (au et milieu[ ² le c\cle terrestre de l’eau ² les 
interactions Kumaines ² (au et santé ² les épidémies d’oriJine K\drique ² les micropolluants ² 
l’intervention de l’e[pert dans la procédure administrative ² les acteurs ² la nouvelle nomenclature� 

,ntervenants � 0onsieur /uc 'erepas, président de la cour administrative d’appel de %ordeau[
                         'es maJistrats du triEunal administratiI de 3oitiers 
                         'es memEres du conseil d’administration de la &$$%/(� 

Renseignements :
 t�lesur��ae#oranJe�Ir

Inscriptions :
 ZZZ�caaEle�Ir  �(space memEres � evénements�
 �inscriptions ouvertes j partir du �� avril ����� 

La place de l’eau et de l’environnement dans l’expertise 
administrative 

L’hôtel Nairac abrite la cour administrative 
d’appel de Bordeaux.
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TRANSLATIONS (TRADUCTIONS)

THE PROCEDURAL CONSEQUENCES OF LYING TO AN EXPERT (P. 9)
It is unthinkable to lie during an expert assessment. And yet... it is often seen as just one of a number of methods used by dishonest liti-
Jants to deceive tKe e[pert E\ creatinJ a coJnitive Eias and tKereE\ inÁuencinJ tKe court’s decision in a direction tKat is contrar\ to tKe 
reality of the case. This strategy can lead to the creation of a manoeuvre that can, in some cases, result in a judgment based on a fraud. 
As well as being inadmissible and morally wrong, this approach is unacceptable from a legal point of view. An analysis of this phenome-
non Zas tKe suEject oI tKe autKor’s deIense oI Kis doctoral tKesis in laZ, 9érité et contre�vérité en e[pertise médicale, in 2ctoEer �����

WATERPROOFING OF FLAT ROOFS, ACCORDING TO THE FIRST DTU IN 1960 (P. 14)
&ourt�appointed e[perts are Zell aZare oI tKe importance tKat judJes attacK to tKe provisions oI tKe unified tecKnical documents �'78s 
in French). Produced by professionals, these documents codify standard trade practices, compliance with which indicates that the pro-
ject manager or contractors have produced quality work. Without needing to know what the practices are, the client is entitled to expect 
them to be applied, which is why the court asks the specialist it appoints to determine whether the procedures applicable at the time of 
construction were complied with. 

IRRIGATION CANALS, PROBLEMS AND EXPERT REPORTS (P. 19)
2ver tKe centuries, tKe )rencK IarminJ industr\ Kas Eeen aEle to JroZ partl\ due to tKe creation oI numerous collective irriJa-
tion canals, some of which have been in place since ancient times such as the Craponne canal, which began functioning in the 
south-east in 1559. Since then, the urbanisation of the agricultural land crossed by such irrigation networks has led to numerous 
disputes ZitK tKe $utKorised 6\ndicate $ssociations �$6$s� tKat are responsiEle Ior tKeir maintenance and operation, disputes 
that are often the subject of expert reports.

EXPERT REPORTS ON HANDWRITING AND DOCUMENTS: AN INTEGRAL PART OF FORENSIC SCIENCE 
(P. 24)
7Ke aim oI tKis article is to liIt tKe veil on tKe little�NnoZn discipline oI tKe tecKnical and, perKaps to tKe surprise oI some, scientific as-
pects of the forensic analysis of handwriting and documents. First, it should be remembered that an expert report on handwriting differs 
from graphology in that the latter is based on the observation and interpretation of handwriting in order to establish the psychological 
portrait of the writer, whereas an expert report on handwriting seeks to identify, by way of comparison, the hand behind the writing or 
in order to authenticate a document.

IN SEARCH OF BAYESIAN REASONING (P. 31)
In court cases, Bayesian reasoning offers a logical and rigorous approach to assessing the nature of a trace of a substance, the source of 
tKe trace and tKe activit\ tKat led to tKe depositinJ oI tKe trace, ZKetKer it Ee, Ior e[ample, semen, Elood, Eites, te[tile fiEres or JunsKot 
residue� 7KrouJK tKe presentation oI various fictitious scenarios, tKis article, ZKicK is intended to Ee educational, KiJKliJKts tKe Iunda-
mental bases of the Bayesian approach to the probabilistic assessment of traces and clues. 

FIND AN EXPERT II: FEDERATING EUROPEAN JUDICIAL EXPERTS (P. 36) 
7Ke 'irectorate�*eneral Ior -ustice and &onsumers �'* -ustice� � one oI tKe services oI tKe (uropean &ommission and tKe e�-ustice 
portal �an entit\ oI tKe &ouncil oI tKe (uropean 8nion� � aims to Iederate (uropean judicial e[perts Ior tKose Eodies, in tKe same manner 
as tKose tKat Jovern Earristers, process enIorcement oIficers and solicitors�
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